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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE,
PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES DU RHÔNE,

CABINET DU PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE ET DU PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT

DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ PORTANT ORGANISATION DU DISPOSITIF D’URGENCE EN CAS D’ÉPISODE DE POLLUTION
DE L’AIR AMBIANT SUR LE DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

ARRÊTÉ N° DU 7 JUIN 2019

Le préfet du département des Bouches-du-Rhône
Le préfet de police des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L220-1 à L226-9, L511-1 à L517-2, R221-1 à R226-14
et R511-9 à R517-10 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la route ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R*122-4, R*122-5 et R*122-8 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation des services de l’État dans les régions et départements et notamment
son  article  78-2  selon  lequel  le  préfet  de  police  dans  les  Bouches-du-Rhône  met  en  œuvre  dans  le
département des Bouches-du-Rhône la politique nationale de sécurité intérieure ; 

Vu le décret n° 2016-858 du 29 juin 2016 relatif aux certificats qualité de l’air ;

Vu le décret n° 2017-782 du 5 mai 2017 renforçant les sanctions pour non-respect de l’usage des certificats
qualité de l’air et des mesures d’urgence arrêtées en cas d’épisode de pollution atmosphérique ;

Vu l’arrêté interministériel  du 7 avril  2016 relatif  au déclenchement des procédures préfectorales en cas
d’épisode de pollution de l’air ambiant, modifié par l’arrêté interministériel du 26 août 2016 ;

Vu l’arrêté interministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de
leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du code de la route ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 août 2014 relatif aux recommandations sanitaires en vue de prévenir les effets de
la pollution de l'air sur la santé ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2016 relatif aux modalités de délivrance et d’apposition des certificats qualité
de l’air ;

p a g e  1  d e  2 4
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Vu l’arrêté  ministériel  du  19  avril  2017  relatif  au dispositif  national  de surveillance  de  la  qualité  de l’air
ambiant ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  13  mars  2018 modifiant  l'arrêté  du  20  août  2014  relatif  aux  recommandations
sanitaires en vue de prévenir les effets de la pollution de l'air sur la santé, pris en application de l'article R.
221-4 du code de l'environnement ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  27  juillet  2018  modifiant  l’arrêté  du  5  mars  2018  portant  renouvellement  de
l’agrément de l’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air en région Provence-Alpes-Côte
d’Azur ;

Vu l’arrêté du préfet de la zone du 20 juin 2017 relatif au dispositif d’urgence en cas d’épisode de pollution sur
les départements des régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2013 modifié relatif à l’emploi du feu et au brûlage des déchets verts et
autres produits végétaux dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’instruction technique du 24 septembre 2014 relative au déclenchement des procédures préfectorales en
cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;

Vu l’instruction du Gouvernement du 5 janvier 2017 relative à la gestion des épisodes de pollution de l’air
ambiant ;

Vu les avis émis par les membres du comité d’exp’AIR réuni le 21 mars 2019 par le préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques, sur
le rapport de la Directrice Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement, dans sa séance
du 3 avril 2019 ;

Considérant que lorsque les seuils de recommandation ou d’alerte à la pollution atmosphérique sont atteints
ou  risquent  de  l’être,  le  Préfet  de  département  en  informe  la  population,  édicte  les  recommandations
appropriées à la situation et met en œuvre les mesures d’urgence visant à réduire ou à supprimer l’émission
de polluants dans l’atmosphère ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  d’anticiper  davantage  les  épisodes  de  pollution  persistants  pour  les
particules et l’ozone et de maintenir des mesures d’urgence en cas de fluctuation des niveaux de polluants en
deçà  des  seuils  réglementaires  lorsque  les  conditions  météorologiques  sont  propices  au  maintien  de
l’épisode ;

Considérant qu’il est nécessaire de limiter la durée des épisodes de pollution atmosphérique persistants qui
ont un impact sanitaire sur l’ensemble de la population ;

Considérant que les transports routiers représentent une part importante des émissions de polluants et que
de ce fait il est nécessaire de limiter la circulation des véhicules les plus polluants ;

Considérant la nécessité d’associer les collectivités territoriales à la mise en œuvre des mesures d’urgence
afférentes ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet des Bouches-du-Rhône, du directeur de cabinet du
préfet de police des Bouches-du-Rhône et de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Provence Alpes Côte d’Azur ;

ARRÊTENT

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

p a g e  2  d e  2 4
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Article 1     : Définition des polluants visés par les procédures préfectorales

Les polluants visés par les procédures organisées par le présent arrêté, tels que définis à l’article R. 221-1 du
code de l’environnement, sont les suivants :

 le dioxyde d’azote (NO2) ;
 l’ozone (O3) ;
 les particules en suspension de diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 10 micromètres (PM10) ;

TITRE II : PROCÉDURE PRÉFECTORALE D’INFORMATION ET DE
RECOMMANDATION

Article 2 : Déclenchement et mise en œuvre de la procédure préfectorale et diffusion du communiqué
d’activation

Lorsque les conditions pour le déclenchement de la procédure préfectorale d’information-recommandation
définies à l’article 3 de l’arrêté du préfet de la zone du 20 juin 2017 sont réunies, l’association agréée pour la
surveillance de la qualité de l’air déclenche la procédure préfectorale d’information-recommandation et diffuse
au plus tard à 13h00 un communiqué d’activation à destination notamment :

 de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
 de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône ;
 du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud via l’état-major interministériel de zone Sud (EMIZ-

SUD) ;
 des membres du comité d’exp’AIR dont la composition est définie à l’article 6 ;
 de la Direction Interrégionale de la Mer Méditerranée ;
 de la population via les médias de presse locale et régionale ;
 des maires des Bouches-du-Rhône ;
 des établissements de santé et médico-sociaux des Bouches-du-Rhône ;
 de la direction des services départementaux de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône ;
 du rectorat de l’académie d’Aix-Marseille ; 
 de la chambre de commerce et de l’industrie de la région Provence Alpes Côte d’azur ;
 de la chambre d’agriculture des Bouches-du-Rhône ;
 de la chambre de métier et de l’artisanat de la région Provence Alpes Côte d’azur ;
 des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) des Bouches-du-Rhône ;
 des gestionnaires d’infrastructures de transports routiers ;
 de la Direction Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
 du Groupement de Gendarmerie Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 de la Compagnie de Républicaine de Sécurité Autoroutière Provence.

La  liste  de  ces  destinataires  (avec  leurs  coordonnées  de  messagerie)  est  actualisée  et  transmise  à
l’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air au minimum une fois par an selon les modalités
suivantes :
 la  liste  des  établissements  de  santé  et  médico-sociaux  des  Bouches-du-Rhône  est  transmise  par
l’Agence Régionale de Santé ;
 la liste des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) des Bouches-du-Rhône
est transmise par la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;
 la liste des coordonnées des mairies des Bouches-du-Rhône et des membres du comité d’exp’AIR est
transmise par le SIRACEDPC de la préfecture.

Le communiqué d’activation comprend a minima :
 la  ou les procédures préfectorales activées par  département  pour le  jour  J (sur  constat)  et  J+1 (sur

prévision) ;
 la description de l’épisode de pollution, l’explication du dépassement (causes, facteurs aggravants, etc.)

lorsqu’elle est connue et l’évolution prévue ;
 le ou les polluants concernés ;
 la  ou  les  valeurs  de  seuils  réglementaires  dépassés  ou  risquant  d’être  dépassés,  le  cas  échéant

l’information du déclenchement de la procédure sur persistance ;
 des  recommandations  sanitaires  à  destination  des  populations  sensibles  ou  vulnérables et  de  la

population générale, définies par le ministère de la santé (annexe 2) ; 
 des recommandations comportementales destinées à l’ensemble de la population et devant participer à la

réduction des émissions des polluants considérés (annexe 3).
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Compte tenu de la prise en compte de la persistance d’un épisode, la procédure information recommandation
est  déclenchée pour  une  seule  journée  et  est  automatiquement  levée  à  24h00.  La  fin  de  la  procédure
d’information-recommandation est matérialisée par le communiqué d’activation qui informe :

- soit de l’absence de procédure pour le lendemain, 
- soit du déclenchement de la procédure alerte pour le lendemain.

Article 3 : Mesures particulières applicables à certaines installations classées pour la protection de
l’environnement

L’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air est chargée d’informer, par délégation du préfet
de département, par message, les exploitants des installations classées pour la protection de l’environnement
qui font l’objet de prescriptions particulières dans leurs arrêtés d’autorisation d’exploitation.

Article  4  :  Renforcement  des  contrôles  en  cas  de  déclenchement  d’une  procédure  préfectorale
d’information-recommandation
Dans le cadre de la mise en œuvre de la procédure préfectorale d’information et de recommandation, le
Préfet  de département et le préfet de police des Bouches-du-Rhône peuvent demander aux services de
renforcer les contrôles suivants.
Pour le préfet de police des Bouches du Rhône :

 des contrôles du respect des vitesses réglementaires sur la voie publique par les forces de police et
de gendarmerie ;

 des contrôles antipollution des véhicules circulant sur la voie publique par les services concernés ;
 de la vérification des contrôles techniques obligatoires des véhicules circulant sur la voie publique par

les forces de police et de gendarmerie ;
 des contrôles de présence de matériels de débridage sur les cyclomoteurs.

Pour le préfet de département des Bouches-du-Rhône :

 des contrôles du respect des prescriptions ICPE ;
 des contrôles d’analyse des combustibles sur les navires à quai ;
 des contrôles du respect des interdictions de brûlage de déchets.

La liste des renforcements de contrôles activés est transmise par le préfet de département à tout relais utile
pour leur mise en œuvre ou pour information.

TITRE III : PROCÉDURE PRÉFECTORALE D’ALERTE

Article  5   :  Mise  en  œuvre  des  mesures  d’urgence  en  cas  de  déclenchement  de  la  procédure
préfectorale d’alerte

La procédure d’alerte est déclenchée par le préfet de zone sur proposition de l’association agréée pour la
surveillance de la qualité de l’air qui diffuse au plus tard à 13h00 le communiqué d’activation des procédures
préfectorales d’alerte dans les mêmes conditions que celles qui sont prévues à l’article 2 du présent arrêté
pour la procédure d’information-recommandation.

La procédure d’alerte est graduée en deux niveaux :

 niveau N1 : 
o dans  le  cas  d’un  épisode  avec  persistance  du  dépassement  du  seuil  information

-recommandation :  2  ème  et  3ème  jours  de  dépassement  du  seuil  d’information-
recommandation ;

o  dans le cas d’un épisode avec persistance du dépassement du seuil  alerte :  1er jour de
dépassement du seuil d’alerte (1er niveau de seuil d’alerte pour l’ozone).

 niveau N2 : 
o dans  le  cas  d’un  épisode  avec  persistance  du  dépassement  du  seuil  information

-recommandation : au 4ᵉ jour de l’épisode persistant ;

o dans le cas d’un épisode avec persistance du dépassement du seuil alerte : au 3ᵉ jour de
l’épisode persistant ou 2ᵉ jour de la procédure alerte.
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Les conditions de déclenchement des procédures relatives aux concentrations de polluants sont explicitées
dans le tableau suivant :

Polluants
(μg/m3)

Niveau
information

-
recommand

ation

Niveau « alerte » N1
1er niveau de mesures d’urgence

Niveau « alerte » N2
2ème niveau de mesures d’urgence

Sur prévision
Sur persistance

(constat et
prévision)

Sur prévision
Sur persistance (constat

et prévision)

Dioxyde
d’azote
(NO2)

200 
en moyenne

horaire 
à J ou J+1

400 
en moyenne

horaire
dépassé

pendant 3
heures

consécutives à
J ou J+1

200 
en moyenne

horaire pendant 3
jours, 

soit J-1, J et J+1

400 
en moyenne horaire
dépassé pendant 3

heures consécutives,
pendant 2 jours, 

soit J et J+1

ou

200 
en moyenne horaire,

pendant 4 jours, 
soit J-2, J-1, J et J+1

Ozone
(O3)

180 
en moyenne

horaire
 à J ou J+1

240, en
moyenne
horaire,
dépassé

pendant 3
heures

consécutives 
à J ou J+1

180 
en moyenne

horaire pendant 2
jours, 

à J et J+1

300 
en moyenne

horaire,
dépassé

pendant 3
heures

consécutives 
à J ou J+1

ou

360 
en moyenne

horaire, 
à J ou J+1

240
en moyenne horaire,
dépassé pendant 3

heures consécutives
pendant 2 jours 

à J et J+1

ou

180 
en moyenne horaire

pendant 4 jours, 
soit J-2, J-1, J et J+1

Particules
fines
PM10

50 
en moyenne

sur 24
heures 

soit à J ou
J+1

80 
en moyenne

sur 24 heures
soit à J ou J+1

50 
en moyenne sur

24 heures
pendant 2 jours

soit J et J+1

80 
en moyenne sur 24

heures pendant 2 jours
à J et J+1

ou

50 
en moyenne sur 24

heures pendant 4 jours
soit J-2, J-1, J et J+1

Dès le 1er jour de déclenchement d’une procédure d’alerte de niveau N1, les mesures d’urgence de niveau N1
et les renforcements des contrôles dans les mêmes conditions que celles qui sont prévues à l’article 4 pour la
procédure d’information-recommandation sont mis en œuvre de façon systématique.

En cas de procédure alerte de niveau N2, le préfet de département peut décider, après consultation du comité
d’exp’AIR décrit à l’article 6 du présent arrêté et en lien avec le préfet de zone en cas de coordination zonale,
la mise en œuvre en tout ou partie des mesures d’urgence de niveau N2 telles que définies en annexe 4. Les
mesures d’urgence relevant du secteur industriel sont mises en œuvre de façon automatique au niveau N2 en
application des prescriptions particulières prévues dans les autorisations d’exploitation des ICPE en cas de
dépassement du seuil d’alerte de niveau 2.   

La mise en œuvre des mesures d’urgence peut faire l’objet d’une coordination zonale.

Le communiqué d’activation de l’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air informe que des
mesures d’urgence sont déclenchées sans en préciser la liste. 

La liste des mesures d’urgence activées est transmise par le préfet de département à tout relais utile pour leur
mise en œuvre ou pour information. L’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air notifie par
délégation  du  préfet  de  département  aux  exploitants  des  installations  classées  pour  la  protection  de
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l’environnement qui font l’objet de prescriptions particulières dans leurs arrêtés d’autorisation d’exploitation, la
mise en œuvre de ces mesures d’urgence.

Article 5-1: Liste des mesures réglementaires d’urgence

Les mesures réglementaires d’urgence sont listées en annexe 4.

Les mesures réglementaires d'urgence sont réparties selon les critères suivants :
1. la  typologie  de  l’épisode  (épisode  de  type  « combustion  hivernale »,  épisode  type  « multi-

sources », épisode type « photochimique ») ;
2. le secteur d'activité associé (industriel, transport, résidentiel, agricole) ;
3. le niveau d’alerte (N1 et N2) à partir duquel elles seront ou pourront être mises en œuvre.

Article 6     : Consultation d’un comité d’exp’AIR pour la mise en œuvre des mesures réglementaires de
réduction des émissions de polluants de niveau N2 

Le comité d’exp’AIR départemental  est constitué :

• des membres de droit suivants ou de leurs représentants :
• le préfet de police des Bouches-du-Rhône ;
• le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;
• le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;
• le directeur général de l'agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte-d’Azur;
• le directeur interrégional Sud Est de Météo France ;
• le directeur de l’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air de 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;
• le directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est.

• des membres élus suivants ou de leurs représentants :
• le président du conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
• le président du conseil départemental des Bouches-du-Rhône ;
• le président de la métropole Aix Marseille Provence ;
• le maire de Marseille ;
• le maire d’Aix-en-Provence.

Des  personnalités  et  des  membres  extérieurs  au  comité  pourront  être  invités  pour  avoir  un  éclairage
particulier sur certains points. 

La consultation du comité d’exp’AIR pourra se faire soit physiquement (au centre opérationnel départemental)
soit au travers de moyens de télécommunication adaptés.

Article 7     : Durée d’application des mesures d’urgence

• Mesures d’urgence de niveau 1 :
Lorsque le déclenchement de la procédure d’alerte est effectué la veille  pour le lendemain, les mesures
d’urgence prennent effet le lendemain du déclenchement. Toutefois, le préfet de département peut mettre en
œuvre certaines mesures par anticipation le jour même du déclenchement. 
Lorsque le déclenchement de la procédure d’alerte est effectué pour le jour même, le préfet de département
met en œuvre le jour même du déclenchement les mesures ayant un délai de mise en œuvre rapide.

• Mesures d’urgence de niveau 2 :
La décision de mise en œuvre des mesures d’urgence de niveau 2 est prise, sauf exception, avant dix-neuf
heures pour une application le lendemain.

Sauf disposition contraire, la mise en œuvre des mesures d’urgence de niveau 1 et 2 prend fin à 24h00 le
dernier jour de l’épisode de pollution matérialisé par le dernier bulletin journalier de l’épisode qui informe de
l’absence de dépassement du seuil pour le lendemain.

Article 8 : Diffusion de l’information sur la mise en œuvre des mesures d’urgence
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L’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air territorialement compétente informe dans le
communiqué d’activation prévu à l’article 5 que des mesures d’urgence sont mises en application, sans en
préciser leur nature et leurs modalités de mise en œuvre.

Le public est informé de la mise en application des mesures d’urgence par un communiqué de presse du
préfet précisant :

 la nature de la ou des mesure(s) ;
 le périmètre d’application de la ou des mesure(s) ;
 la période d’application de la ou des mesure(s).

TITRE IV : MESURES D’URGENCE- VOLET TRANSPORTS ROUTIERS

Article 9   : Abaissement des vitesses

Dès le premier jour d’alerte de niveau N1, les vitesses sont  réduites de 20 km/h sur tout  le réseau des
Bouches-du-Rhône, sans descendre en dessous de 70 km/h. Pour les voies limitées à 80 km/h, la limite de
vitesse  est  abaissée  à  70 km/h.  L’abaissement  des  vitesses  s’applique  dès  réception  du  communiqué
d’activation d’AtmoSud indiquant le déclenchement d’une procédure alerte.

La mise en œuvre de la mesure d’abaissement des vitesses prend fin à 24 h00 le dernier jour de l’épisode de
pollution matérialisé par le dernier bulletin journalier de l’épisode qui informe de l’absence de dépassement de
seuil pour le lendemain.

Article 10 : Interdiction de circulation pour les poids lourds en transit

 
Les véhicules en transit dont le poids total autorisé en charge excède 3,5 Tonnes ne sont pas autorisés à
circuler dans la zone de circulation différenciée définie ci-dessous à compter :

 du deuxième jour de mise en œuvre de la procédure d’alerte de niveau N1 en cas de persistance du
dépassement du seuil information-recommandation,

 dès le premier jour de mise en œuvre de la procédure d’alerte de niveau N1 en cas de dépassement
du seuil d’alerte.

La mise en œuvre de la mesure d’interdiction de transit  des poids-lourds en transit  prend fin à 24h00 le
dernier jour de l’épisode de pollution matérialisé par le dernier bulletin journalier de l’épisode qui informe de
l’absence de dépassement de seuil pour le lendemain.

Article 11     : Circulation différenciée

La  circulation  différenciée  vient  compléter  les  mesures  d’urgence  déjà  prises  sur  le  département  des
Bouches-du-Rhône pour réduire les émissions de polluants lors de l’épisode de pollution atmosphérique. Elle
vise à restreindre la circulation aux véhicules les moins polluants, sur la base du certificat qualité de l’air défini
par l’article R 318-2 du Code de la route.

Le certificat qualité de l’air  prévu atteste de la conformité des véhicules à différentes classes établies en
tenant compte de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques. Lorsque le dispositif  de circulation
différenciée est  mis en place,  les véhicules en circulation doivent  avoir  apposé ce certificat  à  l’avant du
véhicule de manière à être lisible par les agents de contrôle depuis l’extérieur, conformément à l’article 3 de
l’arrêté interministériel du 29 juin 2016.

Article 11-1     : Zone de circulation différenciée

La zone de circulation différenciée est délimitée à l’ouest par la mer.

La zone de circulation différenciée est délimitée, du Sud au Nord, par l’avenue du Prado 2, le boulevard
Rabatau,  le  Boulevard  Rabatau  Daniel  Matalon,  le  Boulevard  Jean  Moulin,  le  Boulevard  Sakakini,  le
Boulevard  Françoise  Duparc,  le  Boulevard  du Maréchal  Juin,  l'Avenue Alexandre  Fleming,  le  Viaduc  de
Plombières, le Boulevard de Plombières, l'autoroute A557 et le Viaduc d’Arenc.
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Le Jarret (Boulevard Jean Moulin, Boulevard Sakakini, Boulevard Françoise Duparc, Boulevard du Maréchal
Juin), l'Avenue Alexandre Fleming, le Viaduc de Plombières et le Boulevard de Plombières sont inclus dans la
zone de circulation différenciée.

Les autres voies délimitant la zone sont autorisées à tous les véhicules.

La circulation différenciée est mise en œuvre dans la zone ci-dessus définie, sur l’ensemble du réseau routier
et autoroutier à l’exception des axes suivants :

les voies portuaires
l’A55 
l’axe littoral (tunnels : vieux port, major et joliette)
le tunnel Prado Carénage
le tunnel Prado Sud
l’A50 entre la sortie des tunnels et l’échangeur au niveau de la Place de Pologne
le boulevard Euroméditerranée Quai d'Arenc jusqu'à la porte de Chanterac

La carte délimitant la zone de circulation différenciée est représentée en annexe 5.

Article 11-2 : Délai et durée de mise en œuvre

En procédure d’alerte de niveau N2, lorsque sa mise en œuvre est décidée par le comité d’exp’AIR  prévu par
l’article 6, le dispositif de circulation différenciée s’applique de 6h00 et 20h00.

Le dispositif de circulation différenciée prend fin à 20h00 le dernier jour de l’épisode de pollution matérialisé
par le  dernier  bulletin  journalier  de l’épisode qui  informe de l’absence de dépassement  du seuil  pour  le
lendemain.

Article 11-3 : Niveau des certificats qualité de l’air

Le niveau d’exigence du dispositif  de circulation différenciée permettant  de circuler dans le périmètre de
circulation différenciée repose sur l’arrêté du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés
en fonction de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques, en application de l’article R. 318-2 du
code de la route. Un tableau récapitulatif figure en annexe 6.

Lorsque la  circulation  différenciée  est  mise  en  œuvre,  les  véhicules  autorisés  à  circuler  à  l’intérieur  du
périmètre ci-dessus défini sont les véhicules équipés des certificats :

classe électrique et hydrogène (vignette Crit’Air verte)
classe 1 (vignette Crit’Air violette)
classe 2 (vignette Crit’Air jaune)
classe 3 (vignette Crit’Air orange)

Les véhicules en circulation dont le certificat ne correspond pas à ce niveau d’exigence, ou ne disposant pas
de certificat, sont interdits de circulation dans la zone de circulation différenciée et passibles des sanctions
prévues à l’article 11-6.

Les véhicules en stationnement dans le périmètre pendant toute la durée de mise en œuvre de la circulation
différenciée ne sont pas concernés.

Article 11-4 : Dérogations

Sauf dispositions contraires précisées dans l’arrêté spécifique à l’épisode décrit ci-dessous dans l’article 11-5,
les véhicules non soumis au dispositif de circulation différenciée sont listés en annexe 7.

Article 11-5 : Application du dispositif

Après consultation du comité d’exp’AIR prévu par l’article 6, le préfet prend un arrêté spécifique à l’épisode de
pollution.  Cet  arrêté  définit  la  zone de circulation différenciée,  la  date  de mise en application,  le  niveau
d’exigence  retenu  en termes de niveau des certificats  qualité  de  l’air  autorisés à  circuler  et  la  liste  des
dérogations. 

Un modèle d’arrêté spécifique figure en annexe 8.

Article 11-6 : Sanctions
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Conformément aux dispositions de l’article R411-19 du code de la route, les contrevenants à la mesure de
circulation  différenciée  prescrite  par  le  présent  arrêté  s’exposent  à  l’amende  forfaitaire  prévue  pour  les
contraventions :

de la 4e classe, lorsque le véhicule relève des catégories M2, M3, N2 ou N3 telles que définies à
l’article R 311-1 du code de la route ;
de la 3e classe, lorsque le véhicule relève des catégories M1, N1 ou L telles que définies à l’article
R 311-1 du code de la route. 

Article 11-7 : Réduction tarifaire des transports publics en commun de voyageurs

Conformément à l’article L223-2 du code de l’environnement, durant la période d’application de la circulation
différenciée, les autorités organisatrices de la mobilité peuvent faciliter par toute mesure tarifaire incitative
l’accès aux réseaux de transport public en commun de voyageurs.

Article 12 : Autres mesures d’accompagnement

L’efficacité de la mise en œuvre des mesures précédentes sera renforcée par toute action des collectivités
territoriales et groupements compétents, des autorités organisatrices de la mobilité ainsi que des entreprises
concernées, visant à limiter les émissions liées aux transports : réduire les déplacements non indispensables,
privilégier le covoiturage, les véhicules utilitaires électriques ou les véhicules les moins polluants, mettre en
place des tarifs avantageux en matière de stationnement résidentiel, adapter les horaires de travail  et les
transports collectifs existants en entreprise, utiliser les parking-relais aux entrées d'agglomération, développer
des mesures incitatives pour l'utilisation des moyens de transport tels que la bicyclette ou l'autopartage, etc... 

Article 13 : Diffusion de l’information sur la mise en œuvre des mesures d’urgence transports

L’information du public sur la mise en œuvre des mesures est réalisée conformément à l’article R411-19 du
code  de  la  route.  Elle  est  assurée  par  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône.  Elle  comprend  a  minima
l’information des maires concernés et la diffusion d’un communiqué d’information à deux journaux quotidiens
et à deux stations de radio ou de télévision, au plus tard à 19h00 la veille de la mise en œuvre du dispositif. 

TITRE V : DISPOSITIONS FINALES

Article 14     : Abrogation de l’arrêté préfectoral du 21 juin 2017

L’arrêté préfectoral du 21 juin 2017 portant organisation du dispositif d’urgence en cas d’épisode de pollution 
de l’air ambiant sur le département des Bouches-du-Rhône est abrogé.

Article 15 : Bilan annuel au CODERST

Un bilan des épisodes de pollution et des procédures, établi  avec l’appui des services compétents et de
l’organisme  agréé  de  surveillance  de  la  qualité  de  l’air  territorialement  compétent,  est  présenté  par  le
représentant de l’État dans le département devant le conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires  et  technologiques  (CODERST).  Ce  bilan  mentionne  le  nombre  de  dépassements  des  seuils
survenus durant l’année écoulée, le nombre d’entre eux qui ont été prévus par l’association agréée pour la
surveillance de la qualité de l’air ainsi que le nombre de dépassements qui ont été prévus et n’ont pas été
confirmés a posteriori.

Article 16 : Entrée en vigueur

Le présent  arrêté  s’applique  à partir  de sa date  de publication au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture du département des Bouches-du-Rhône.

Article 17 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut être déféré,  dans un délai  de deux mois à compter de sa publication,  auprès du
tribunal administratif  de Marseille  conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 du code de justice
administrative.La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyen
accessible à partir du site web www.telerecours.fr.
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Article 18     : Exécution

La  secrétaire  générale,  la  directrice  de  cabinet  du  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  le
directeur  de cabinet  du préfet  de police  des  Bouches-du-Rhône, les  services  déconcentrés  de l’État,  le
directeur général de l’agence régionale de santé, les services de police et de gendarmerie, les maires et
présidents d’établissements publics de coopération intercommunale, le président de l’association agréée pour
la surveillance de la qualité de l’air, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Marseille, le 7 juin 2019

Le Préfet du département des Bouches-du-Rhône

Pierre DARTOUT

Le Préfet de police des Bouches-du-Rhône

Olivier de MAZIERES
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Annexe 1 : Seuils d’information et de recommandation et seuils d’alerte

Les seuils d’information et de recommandation et les seuils d’alerte sont des niveaux de concentration dans
l’air des polluants visés à l’article 1, exprimés en microgrammes par mètre cube en moyenne horaire ou, pour
les particules, en moyenne sur une période de 24 h.

Un seuil est considéré comme dépassé lorsque la concentration du polluant correspondant atteint un niveau
strictement supérieur à ce seuil.

Les valeurs réglementaires des seuils d’information et de recommandation et des seuils d’alerte, relatifs aux
polluants considérés dans le présent arrêté, sont celles de l’article R221-1 du code de l’environnement et
rappelées dans le tableau suivant :

OZONE (O3)
moyenne horaire en

µg/m3 

PARTICULES
(PM10) moyenne
journalière en

µg/m3

DIOXYDE D’AZOTE
(NO2)

moyenne horaire en
µg/m3

DIOXYDE DE SOUFRE
(SO2)

moyenne horaire en
µg/m3

SEUILS
D’INFORMATION ET DE

RECOMMANDATION
180 µg/m3 50 µg/m3 200 µg/m3 300  µg/m3

SEUILS D’ALERTE
pour la mise en œuvre

progressive de mesures
d’urgence

1er seuil : 240 µg/m3 
pendant 3 heures

consécutives

80 µg/m3

400 µg/m3

pendant 3 heures
consécutives

(ou 200 µg/m3 à J-1
et à J et prévision de

200 µg/m3 à J+1)

500  µg/m3

sur trois moyennes
horaires consécutives

Au sein de ce niveau
d’alerte, deux seuils

supplémentaires sont
définis déclenchant

l’activation ou le
renforcement de certaines

mesures :
2ème seuil : 300 µg/m3

(en moyenne horaire
dépassée pendant 3 heures

consécutives)
3ème seuil : 360 µg/m3

pendant 1 heure 

Les seuils d’information correspondent à un niveau de concentration de polluants dans l’atmosphère au-delà
duquel une exposition de courte durée a des effets limités et transitoires sur la santé de catégories de la
population particulièrement sensibles.

Les  seuils  d’alerte  correspondent  à  un  niveau  de concentration  de polluants  dans  l’atmosphère  au-delà
duquel une exposition de courte durée présente un risque pour la santé humaine ou de dégradation de
l’environnement à partir duquel des mesures d’urgence doivent être prises.
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Annexe  2 :  Recommandations  sanitaires  pour  les  procédures  d’information
recommandation et d’alerte
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Annexe 3  :  Recommandations comportementales pour la procédure d’information
recommandation et d’alerte

Les recommandations qui peuvent être diffusées au cas par cas, dans le cadre d’une procédure préfectorale
du niveau d’alerte sont les suivantes :

Secteur Résidentiel tertiaire

 Reporter les travaux d’entretien ou nettoyage nécessitant l’utilisation de solvants, peintures, vernis

 Respecter l’interdiction des brûlages à l’air libre et l’encadrement des dérogations

 Arrêter, en période de chauffe, l’utilisation des appareils de combustion de biomasse non performants
(foyers ouverts, poêles acquis avant 2002)

 Maîtriser la température dans les bâtiments (chauffage ou climatisation)

Secteur des transports

 Limiter, pour les déplacements privés et professionnels, l’usage des véhicules automobiles par 
recours au covoiturage et aux transports en commun

 Privilégier pour les trajets courts, les modes de déplacement non polluants (marche à pied, vélo)

 Différer, si possible, les déplacements pouvant l’être

Secteur agricole

 Reporter les épandages agricoles de fertilisants ainsi que les travaux du sol
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Annexe 4:  Mesures d’urgence par secteur et par niveau d’alerte 

1) Typologie:

Un  épisode  de  pollution  peut  concerner  un  ou  plusieurs  polluants.  Il  se  caractérise  par  la  conjonction
d’émissions  anthropiques  importantes  et  d’une  situation  météorologique  particulière.  Parmi  les  différents
épisodes de pollution observés dans les départements des régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte d’Azur,
il est possible de distinguer différentes typologies qui se caractérisent par :
 un épisode de type « combustion hivernale » (polluants concernés PM10 et NO2) : épisode de pollution

qui  se  caractérise  par  une  concentration  en  PM10  majoritairement  d’origine  carbonée  (issue  de
combustion de chauffage ou de moteurs de véhicules). Ce type d’épisode est souvent associé à un taux
d’oxyde d’azote également élevé, notamment en proximité des réseaux routiers.

 un épisode de type  « multi-sources »  (polluants concernés PM10 et NO2) : épisode de pollution qui se
caractérise à la fois par des particules d’origine carbonée et des particules formées à partir d’ammoniac,
de dioxyde de soufre et d’oxyde d’azote.

 un épisode de type «photochimique» (polluant concerné O3 et NO2) : épisode de pollution lié à l’ozone,
polluant  d’origine  secondaire,  formé notamment  à  partir  de  composés organiques volatiles  (COV)  et
d’oxyde d’azote. Ce type d’épisode peut être associé à des taux de dioxyde d’azote également élevé,
notamment en proximité des réseaux routiers.

Au-delà  de  ces  trois  typologies,  d’autres  épisodes  peuvent  également  être  observés,  en  lien  avec  des
incidents industriels ou des évènements naturels (éruption volcanique, sable saharien, …) pour les polluants
PM10, NO2, SO2. Dans ce cadre, des mesures adaptées au contexte peuvent être prises.

2) Mesures réglementaires d'urgence par secteur réparties selon les critères suivants:
la typologie de l’épisode
le secteur d'activité associé (résidentiel, transport, agricole, industriel) 

MESURES
Seuil

d'alerte
2 niveaux:

Episode type
"combustion
hivernale"

Episode
type "multi-

sources"

Episode type
"photochi-

mique"

1. Secteur industriel : 
 Mise en œuvre des prescriptions 

particulières prévues dans les 
autorisations d’exploitation des ICPE en 
cas de dépassement du seuil d’alerte de 
niveau 1 ;

 Mise en œuvre des prescriptions 
particulières prévues dans les 
autorisations d’exploitation des ICPE en 
cas de dépassement du seuil d’alerte de 
niveau 2 ;

 Réduire l’activité sur les chantiers 
générateurs de poussières et recourir à 
des mesures compensatoires (arrosage, 
etc.) ;

N1

N2

N2

X

X

X

X

X

X

X

X

2. Secteur des transports : 
 Abaisser de 20 km/h les vitesses 

maximales autorisées sur toutes les 
voiries du département, sans toutefois 
descendre en dessous de 70 km/h ;

 Interdire la circulation des poids lourds en
transit dans les conditions définies à 
l’article 10 du titre IV du présent arrêté;

 Instaurer la circulation différenciée dans 
les conditions définies à l’article 11 du 
titre IV du présent arrêté ;

 Modifier le format des épreuves de sports
mécaniques (terre, mer, air) en réduisant 

N1

N1

N2

N2

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X
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les temps d’entraînement et d’essais ;
 Raccorder électriquement à quai les 

navires de mer et les bateaux fluviaux en 
substitution à la production électrique de 
bord par les groupes embarqués, dans la 
limite des installations disponibles ;

 Reporter les essais moteurs des aéronefs
dont l’objectif n’est pas d’entreprendre un
vol ;

 Reporter les tours de piste 
d’entraînement des aéronefs, à 
l’exception de ceux réalisés dans le cadre
d’une formation initiale dispensée par un 
organisme déclaré, approuvé ou certifié, 
avec présence à bord ou supervision d’un
instructeur. 

N1

N2

N2

X

X

X

X

X

X

X

X

X

3. Secteur résidentiel et tertiaire : 
 Suspendre l’utilisation d’appareils de 

combustion de biomasse non 
performants ou groupes électrogènes
;

 Reporter les travaux d’entretien ou de
nettoyage effectués par la population 
ou les collectivités territoriales avec 
des outils non électriques 
(tondeuses, taille-haie…) ou des 
produits à base de solvants 
organiques (white-spirit, peinture, 
vernis décoratifs, produits de 
retouche automobile…) ;

 Faire respecter l’interdiction des 
brûlages à l’air libre des déchets 
verts 

N1

N1

N1

X

X

X

X

X

X

X

X

X

4. Secteur agricole : 
 Recourir à des procédés d’épandage

faiblement émetteurs d’ammoniac ;
 Recourir  à  des  enfouissements

rapides des effluents ;
 Suspendre la pratique de l’écobuage

et  les  opérations  de  brûlage  à  l’air
libre des sous-produits agricoles ;

 Reporter  les  épandages  de
fertilisants minéraux et organiques en
tenant  compte  des  contraintes  déjà
prévues  par  les  programmes
d’actions pris au titre de la directive
91/676/CEE  du  Conseil  du  12
décembre  1991  concernant  la
protection  des  eaux  contre  la
pollution  par  les  nitrates  à  partir  de
sources agricoles ; 

 Reporter les travaux du sol. 

N2

N2

N1

N1

N2

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

p a g e  1 5  d e  2 4

DDTM 13 - 13-2019-06-07-002 - ARRÊTÉ PORTANT ORGANISATION DU DISPOSITIF D’URGENCE EN CAS D’ÉPISODE DE POLLUTION DE L’AIR
AMBIANT SUR LE DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 23



Annexe 5     : Périmètre délimitant la mise en œuvre de la circulation différenciée
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Annexe 6     : Classification des véhicules en application des articles L.318-1 et R.318-2
du code de la route
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Annexe 7 : Dérogations à la mesure de circulation différenciée
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Annexe 8 : Modèle d’ARRÊTÉ PORTANT MISE EN ŒUVRE LE JJ/MM/AAAA  DE LA 
CIRCULATION  DIFFERENCIEE SUITE A UN EPISODE DE POLLUTION DE L’AIR 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES DU RHÔNE

CABINET DU PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE ET DU PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT

DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ 
PORTANT MISE EN ŒUVRE LE JJ/MM/AAAA  

DE LA CIRCULATION DIFFERENCIEE SUITE A UN EPISODE DE POLLUTION DE L’AIR 

ARRÊTÉ N°                 DU                    

Le préfet du département des Bouches-du-Rhône
Le préfet de police des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L220-1 à L226-9, L511-1 à L517-2, R221-1 à R226-14
et R511-9 à R517-10 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la route ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R*122-4, R*122-5 et R*122-8 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L221-2 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation des services de l’État dans les régions et départements et notamment
son article 78-2 ; 

Vu le décret n° 2016-858 du 29 juin 2016 relatif aux certificats qualité de l’air ;

Vu le décret n° 2017-782 du 5 mai 2017 renforçant les sanctions pour non-respect de l’usage des certificats
qualité de l’air et des mesures d’urgence arrêtées en cas d’épisode de pollution atmosphérique ;

Vu l'arrêté  interministériel  du 7  avril  2016 relatif  au déclenchement  des procédures préfectorales en cas
d’épisode de pollution de l’air ambiant, modifié par l’arrêté interministériel du 26 août 2016 ;

Vu l’arrêté interministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de
leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du code de la route ;

Vu l'arrêté ministériel du 20 août 2014 relatif aux recommandations sanitaires en vue de prévenir les effets de
la pollution de l'air sur la santé ;
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Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2016 relatif aux modalités de délivrance et d'apposition des certificats qualité
de l'air ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  avril  2017  relatif  au dispositif  national  de surveillance  de  la  qualité  de l’air
ambiant ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  13  mars  2018 modifiant  l'arrêté  du  20  août  2014  relatif  aux  recommandations
sanitaires en vue de prévenir les effets de la pollution de l'air sur la santé, pris en application de l'article R.
221-4 du code de l'environnement ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  27  juillet  2018  modifiant  l’arrêté  du  5  mars  2018  portant  renouvellement  de
l’agrément de l'association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air ;

Vu  l’arrêté  zonal  du  20  juin  2017  relatif  au  dispositif  d’urgence  en  cas  d’épisode  de  pollution  sur  les
départements des régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  17  mai  2013  portant  approbation  du  Plan  de  Protection  de  l'Atmosphère  des
Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 juin 2019 portant organisation du dispositif d’urgence en cas d’épisode de pollution
de l’air ambiant sur le département des Bouches-du-Rhône;

Vu l’instruction technique du 24 septembre 2014 relative au déclenchement des procédures préfectorales en
cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;

Vu l’instruction du Gouvernement du 5 janvier 2017 relative à la gestion des épisodes de pollution de l’air
ambiant ;

Considérant qu’il est nécessaire de limiter la durée des épisodes de pollution atmosphérique persistants qui
ont un impact sanitaire sur l’ensemble de la population ;

Considérant que les transports routiers représentent une part importante des émissions de polluants et que
de ce fait il est nécessaire de limiter la circulation des véhicules les plus polluants ;

Considérant la nécessité d’associer les collectivités territoriales à la mise en œuvre des mesures d’urgence
afférentes ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet des Bouches-du-Rhône et du directeur de cabinet du
préfet de police des Bouches-du-Rhône et de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Provence Alpes Côte d’Azur ;

ARRETENT

Article 1     : Date d’effet et zone d’application du dispositif de circulation différenciée

A compter du JJ/MM/AAAA, la circulation différenciée est mise en œuvre, entre 6h00 et 20h00, sur la zone de
circulation différenciée telle que définie à l’article 11-1 de l’arrêté du 7 juin 2019.

La zone de circulation différenciée est délimitée, du Sud au Nord, par l’avenue du Prado 2, le boulevard
Rabatau,  le  Boulevard  Rabatau  Daniel  Matalon,  le  Boulevard  Jean  Moulin,  le  Boulevard  Sakakini,  le
Boulevard  Françoise  Duparc,  le  Boulevard  du Maréchal  Juin,  l'Avenue Alexandre  Fleming,  le  Viaduc  de
Plombières, le Boulevard de Plombières, l'autoroute A557 et le Viaduc d’Arenc.

Le Jarret (Boulevard Jean Moulin, Boulevard Sakakini, Boulevard Françoise Duparc, Boulevard du Maréchal
Juin), l'Avenue Alexandre Fleming, le Viaduc de Plombières et le Boulevard de Plombières sont inclus dans la
zone de circulation différenciée. 

Les autres voies délimitant la zone sont autorisées à tous les véhicules.
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La circulation différenciée est mise en œuvre dans la zone ci-dessus définie, sur l’ensemble du réseau routier
et autoroutier à l’exception des axes suivants :

les voies portuaires
l’A55 
l’axe littoral (tunnels : vieux port, major et joliette)
le tunnel Prado Carénage
le tunnel Prado Sud
l’A50 entre la sortie des tunnels et l’échangeur au niveau de la Place de Pologne
le boulevard Euroméditerranée Quai d'Arenc jusqu'à la porte de Chanterac

Article 2     : Niveau des certificats qualité de l’air

Conformément à l’article 11-3 de l’arrêté du 7 juin 2019, les véhicules autorisés à circuler à l’intérieur du
périmètre défini ci-dessus sont les véhicules équipés des certificats :

classe électrique et hydrogène (vignette Crit’Air verte)
classe 1 (vignette Crit’Air violette)
classe 2 (vignette Crit’Air jaune)
classe 3 (vignette Crit’Air orange)

Les véhicules en circulation dont le certificat ne correspond pas à ce niveau d’exigence, ou ne disposant pas
de certificat, sont interdits de circulation dans la zone de circulation différenciée et passibles des sanctions
prévues à l’article 11-6 de l’arrêté du XX mai 2019.

Les véhicules en stationnement dans le périmètre pendant toute la durée de mise en œuvre de la circulation
différenciée ne sont pas concernés.

Article 3   : Dérogations

Sont  exclus  du  champ d’application  des  dispositions  relatives  à  la  circulation  différenciée,  les  véhicules
suivants.

Véhicules d’intérêt général prioritaire, mentionnés à l’article R311-1 du Code de la route :
- véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes ;
- véhicules nécessaires à l’activité des services de lutte contre l’incendie et de secours ;
- véhicules nécessaires à l’activité SAMU-SMUR-CUMP ;
- véhicules du ministère de la justice affecté au transport des détenus ou au rétablissement de l’ordre 

dans les établissements pénitentiaires ;
- véhicules d’intervention des services de déminage de l’État ;

Véhicules de transports sanitaires et des professionnels ou associations assurant un service médi-
cal :

- ambulance de transport sanitaire ;
- véhicules d’intervention concourant à la permanence des soins ;
- véhicules des médecins lorsqu’ils participent à la garde départementale ;
- véhicules de transports de produits sanguins et d’organes humains ;
- véhicules des associations agréées de sécurité civile dans le cadre de leur mission ;
- véhicules des professionnels ou associations assurant un service médical, vétérinaire ou paramédi-

cal, de transports sanitaires et de livraisons pharmaceutiques (y compris bouteilles de gaz) ;

Véhicules d’intervention d’urgence assurant une mission de service public (voirie, réseaux de 
transports, réseaux secs et humides) :

- véhicule d’intervention de sécurité des sociétés gestionnaires d’infrastructures électriques et ga-
zières ;

- véhicules du service de la surveillance de la SNCF ;
- véhicules d’intervention des services gestionnaires de voies (autoroutes, routes à deux chaussées, 

tunnels et voirie métropolitaine) ;
- véhicules d’intervention de sécurité des sociétés gestionnaires des réseaux d’eau et d’assainisse-

ment ;
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Véhicules en covoiturage ou permettant la continuité du service public pour les transports en 
commun de personnes :

- véhicules particuliers transportant 3 personnes au moins ;
- véhicules assurant un service public de transport routier de personnes (réseau métroplitain, réseau 

régional, transports scolaires, transports collectifs de salariés) ;
- véhicules personnels des agents sous astreinte ou mobilisés pour assurer un service public de trans-

port de voyageurs (attestation de l’employeur, carte professionnelle) ;

Autres véhicules :
Véhicules des forces de sécurité civile ;
Véhicules des forces armées ;
Véhicules de transports de fonds ;
Véhicules des GIG et des GIC, ou conduits ou transportant des personnes handicapées ou à mobilité réduite ;
Véhicules transportant des denrées ou produits périssables ;
Véhicules d’évacuation des véhicules en panne ou accidentés en intervention ;
Véhicules assurant l’enlèvement et le ramassage des ordures ménagères ;
Véhicules de transport funéraire.

Article 4     : Sanctions

Conformément  à  l’article  11-6  de  l’arrêté  du  7  juin  2019,  les  contrevenants  à  la  mesure  de  circulation
différenciée prescrite par le présent arrêté s’exposent à l’amende forfaitaire prévue pour les contraventions :

de la 4e classe, lorsque le véhicule relève des catégories M2, M3, N2 ou N3 telles que définies à
l’article R 311-1 du code de la route ;
de la 3e classe, lorsque le véhicule relève des catégories M1, N1 ou L telles que définies à l’article
R 311-1 du code de la route. 

Article 5 : Entrée en vigueur

Le présent arrêté entre en vigueur le XXX 2019 à 06h00.

Article 6 : Levée du dispositif et abrogation du présent arrêté

Le dernier jour de l’épisode de pollution est matérialisé par le communiqué d’activation journalier informant de 
l’absence de dépassement du seuil pour le lendemain. 

Le dispositif de circulation différenciée prend fin à 20h00 le dernier jour de l’épisode de pollution et le présent 
arrêté est abrogé à 24h00 le même jour.

Article  7 : Publication

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 8   : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut être déféré,  dans un délai  de deux mois à compter de sa publication,  auprès du
tribunal administratif  de Marseille  conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 du code de justice
administrative.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr.

Article 9 : Exécution

La  secrétaire  générale,  la  directrice  de  cabinet  du  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  le
directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des Territoires et
de la Mer, la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement et le directeur de la
Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée, le directeur général de l’agence régionale de santé,
les services de police et de gendarmerie, le maire de Marseille et la présidente de la métropole Aix Marseille
Provence,  le  président  de l’association  agréée  pour  la  surveillance  de la  qualité  de l’air,  sont  chargées,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Fait à Marseille, le

Le Préfet du département des Bouches-du-Rhône Le Préfet de police des Bouches-du-Rhône
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MINISTERE DU TRAVAIL 
 

DIRECCTE PACA 

Unité Départementale des Bouches du Rhône 

Direction 

 

 
 

DECISION relative à l’affectation d’un Responsable d’Unité de Contrôle 
 

 
 
Le Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de 
la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, Responsable de 
l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône; 

 
Vu le Code du Travail et notamment les articles R 8122-3 et R8122-6 
 
Vu la Loi N° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la Loi N° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction 
publique  
 
Vu le Décret N° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’Inspection du Travail, 
 
Vu le Décret N° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système de l’Inspection du Travail, 
 
Vu l’arrêté du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de l’Inspection du travail, 
 
Vu l’arrêté du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d’une section 
d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles, 
 
Vu la décision du 31 juillet 2018 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections 
d’inspection du travail pour la région Provence Alpes Côte; 
 
Vu l’arrêté du 10 septembre 2018 par lequel le Directeur Régional des Entreprises, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi de Provence Alpes Côte d’Azur a subdélégué sa signature  au Responsable de 
l’Unité Départementale des Bouches du Rhône en ce qui concerne notamment les décisions relatives au 
fonctionnement de la DIRECCTE 
 
Vu l’avis de la CAP réunie en date du 22 mai 2019 
 

 
 

DECIDE 
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Article 1 : Monsieur Stanislas MARCELJA, Directeur Adjoint du Travail, en fonction à la 
Direction régionale des entreprises, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence 
Alpes Côte d’Azur – Unité Départementale des Bouches du Rhône, est nommé Responsable de 
l’Unité de Contrôle « Etang de Berre » à compter du 1er juillet 2019. 

Article 2 : Le Directeur Régional Adjoint, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches 
du Rhône est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
Fait à Marseille, le 5 juin 2019 
 
P/ le DIRECCTE,  
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l’Unité Départementale 
des Bouches-du-Rhône, 
 
Michel BENTOUNSI 
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PREFET DES BOUCHES DU RHÔNE 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

Provence-Alpes-Côte d'Azur   

DECISION n° 19.22.271.008.1 du 05 juin 2019 portant modification de l’annexe  
de la décision d’agrément n° 05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005  

 
Le Préfet du département des Bouches du Rhône, 
 
Vu l’arrêté du 08 février 2018 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 08 février 2018, portant 
délégation de signature au directeur régional de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
Vu le règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 04 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports 
routiers, abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil du 20 décembre 1985 concernant l’appareil de contrôle dans le domaine 
des transports par route, et modifiant les règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de 
certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié pris pour application du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001, notamment son titre VI ; 
 
Vu l’arrêté du 7 juillet 2004 relatif aux modalités de contrôle des chronotachygraphes numériques, modifié en dernier lieu par l’arrêté 
du 7 juillet 2009 et par l’arrêté du 19 mars 2010 ; 
 
Vu la décision du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires à la norme applicable aux systèmes 
d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 
 
Vu la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003, modifiée, attribuant la marque d’identification FG 13 à la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET ; 
 
Vu la décision n° 05.22.100.011.1 du 5 septembre 2005 étendant aux chronotachygraphes numériques le bénéfice de la marque 
d’identification FG 13 attribuée à la société CERCLE OPTIMA par la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003 modifiée ; 
 
Vu la décision n° 05.22.271.004.1 du 5 septembre 2005, modifiée, agréant la société CERCLE OPTIMA pour réaliser les opérations 
d’installation et d’inspection périodique de chronotachygraphes numériques ; 
 
Vu la décision n° 12.22.271.012.1 du 20 décembre 2012 accordant la dérogation relative aux dispositions applicables à la sécurité des 
cartes d’atelier des techniciens et ce pour les ateliers de la même raison sociale, en référence à l’article 9 de l’arrêté ministériel du 07 
juillet 2004 modifié, sous couvert de dispositions de sécurité équivalentes et de l’application de la procédure Tco-P-001 ; 
 
Vu la décision n°17.22.271.010.1 du 18 aout 2017 renouvelant la décision d’agrément n°05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005 
susvisée selon le référentiel de la décision du 21 octobre 2015 pour une durée de 4 ans, à savoir jusqu'au 05 septembre 2021; 
 
Vu l’accréditation délivrée par le Comité Français d’Accréditation (COFRAC) – accréditation n°3-1288 révision 22 du 29 avril 2019, 
à la société CERCLE OPTIMA ; 
 
Vu les éléments, transmis par la société CERCLE OPTIMA en date du 15 mai 2019, à l'appui de sa démarche visant à la prise en 
compte, dans son annexe, de l’extension de la portée d’agrément pour les véhicules à transmission intégrale permanente au bénéfice de 
la société COMPTOIR DU FREIN situé à Rue des Grangettes 39570 PERRIGNY ainsi que les conclusions favorables de 
l’instruction du dossier par la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur et de l’avis de la DIRECCTE Bourgogne Franche Comté le 05 
juin 2019 ; 
 
Vu l’engagement de la société CERCLE OPTIMA  à obtenir l’extension de la portée de leur accréditation pour l’atelier 
COMPTOIR DU FREIN situé à rue des Grangettes 39570  PERRIGNY, dans un délai de 6 mois après la date d’extension du présent 
agrément ; 
 
Sur proposition du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 
 

DECIDE : 
 
Article 1 : La présente décision, en vue de prendre en compte les éléments transmis par la société CERCLE OPTIMA visés ci-dessus, 
et après validation de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur, modifie l’annexe à la décision d’agrément n°05.22.271.004.1 du 
05 septembre 2005 délivrée à la société CERCLE OPTIMA, dont le siège est situé : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 
13790 ROUSSET, pour réaliser dans ses ateliers, dont la liste figure en annexe, les opérations d’installation et d’inspection 
périodique de chronotachygraphes numériques. 
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La nouvelle annexe porte la mention «révision n° 107 du 05 juin 2019» 
 
Article 2 :  L’organisme CERCLE OPTIMA  doit avoir obtenu, pour l’atelier de la société « COMPTOIR DU FREIN» situé à rue 
des Grangettes 39570  PERRIGNY, dans le délai de 6 mois après la date de la présente décision soit le 05 décembre 2019, 
l’extension de son accréditation visée à l’article 5 de l’arrêté du 7 juillet 2004 susvisé, correspondant à la modification de la portée 
d’agrément mentionnée à l’article 1er. A défaut, il perdra le bénéfice de cette extension d’agrément.  
 
Article 3. : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du département des Bouches du Rhône dans 
un délai de deux mois après sa notification Elle peut également être déférée auprès du tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ;  
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr; 
 
Article 4 :  Les autres dispositions de la décision du 05 septembre 2005 modifiée et renouvelée sont inchangées. 
 
Article 5 :  Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Provence Alpes et Côte d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la Société CERCLE OPTIMA. 
 
 
 Fait à Marseille, le 05 juin 2019       

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l'emploi 
Par délégation, le Chef du service métrologie légale 

 
(signé) 

 
Frédéric SCHNEIDER 
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CERCLE OPTIMA  
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (1/4) 
 

Révision n° 107 du 05 juin 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Début)  

 
Numéro abrégé 

identifiant l’atelier 
Nom Adresse Commentaires 

052200402 E.A.R. 
338, avenue Guiton 

17000  LA ROCHELLE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200403 
ROYAN ELECTRIC AUTO 

CLIMATISATION 
12, rue Denis Papin 

17208  ROYAN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200405 SARL ATELIER BRACH FILS 
21, rue des Métiers 

57970  YUTZ 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200406 LEROUX – BROCHARD 
2, avenue de la 3ème DIB 

14200  HEROUVILLE ST CLAIR 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200414 VESOUL ELECTRO DIESEL 
Zone de la Vaugine 
70000  VESOUL 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200415 DESERT 
ZAC Rougemare 482, rue René 

Panhard 
27000  EVREUX 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200416 DESERT 
Avenue Jean Monnet 

27500  PONT AUDEMER 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200417 SODIAMA 
Route de Paris 

50600 ST HILAIRE DU HARCOUËT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200418 SODIAMA 
ZAC la Croix Carrée Rue Denis Papin 

50180  AGNEAUX 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200421 SODIAMA 
21bis, boulevard de Groslay 

35300  FOUGERES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200422 DECHARENTON 
2, rue Duremeyer 
61100  FLERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200423 ETS SIMEON 
16 route de Paris 

58640 VARENNES-VAUZELLES 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200425 DECHARENTON 
Route de Paris 

61200  UROU et CRENNES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200427 E.D.P. ELECTRO DIESEL 
Z.I. Les Gravasses 

12200 VILLEFRANCHE DE 
ROUERGUE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200428 L.M.A.E. 
Pays Noyé 

97224  DUCOS 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200429 RG AUTO 
27 rue Ada Lovelace 

44400  REZE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200432 DURAND SERVICES 
36, petite rue de la Plaine 

38300  BOURGOIN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200434 DURAND AUTO VI 
Zone Industrielle, RN 75 
38490  CHARANCIEU 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200435 DURAND SERVICES 
269, route de Givors 

38670  CHASSE SUR RHONE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200436 DURAND SERVICES 
11, rue des Glairaux 
38120  ST EGREVE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200439 
AUTO POIDS LOURDS 

SERVICES 
Zone Saint Charles 

66000  PERPIGNAN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200440 AISNE DIESEL SERVICES 
Rue Antoine Parmentier 
02100  ST QUENTIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 
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CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (2/4) 
 

Révision n° 107 du 05 juin 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l ’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200441 AISNE DIESEL SERVICES 
Rue Antoine de Saint Exupéry 

02200  VILLENEUVE ST GERMAIN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200442 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS  

2, rue de Bastogne 
21850  ST APOLLINAIRE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200443 COMPTOIR DU FREIN  
60, av. de Lattre de Tassigny 

39100  DOLE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200444 
A compter du 05/06/2019 

COMPTOIR DU FREIN  
Rue des Grangettes 
39570  PERRIGNY 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200446 AISNE DIESEL SERVICES 
Route d’Hirson 

02830  ST MICHEL 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200447 AISNE DIESEL SERVICES 
Route de Vauvillers 
80170  ROSIERES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200448 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS 

ZA de l’Orée du Bois 
25480  PIREY 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200449 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS  

Boulevard Charles de Gaulle 
21160  MARSANNAY LA CÔTE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200450 GROUPE DELAHAY 
Pôle d’activité des Longs Champs Le 

chantier de la plaine-BP 9  
62217 BEAURAINS  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200451 GROUPE DELAHAY 
ZAC de la Vallée 

59554  NEUVILLE ST REMY 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200452 ETS B. COUSTHAM 
83, avenue Foch 

76210 GRUCHET LE VALASSE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200454  GOUIN EQUIPEMENTS VEHICULES 
342 avenue de Paris  

79000 NIORT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200455 DURAND SERVICES 
Lieu dit Le Levatel 

38140  RIVES SUR FURE  
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200456 
TECHNOLOGIES 
NOUVELLES DE 

DISTRIBUTION 53 

93, avenue de Paris 
53940  ST BERTHEVIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200457 
TECHNOLOGIES 
NOUVELLES DE 

DISTRIBUTION 53 

367, rue Joseph Cugnot 
53100  MAYENNE  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200458 
RECTIFICATION 

MODERNE ABBEVILLOISE 
RMA 

10, voie Michel Debray 
80100  ABBEVILLE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200463 GROUPE VANDENBERGHE 
25, rue Roger Salengro 

62230  OUTREAU 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200464 GROUPE VANDENBERGHE 
12, avenue de la Rotonde 

59160  LOMME 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200465 GROUPE VANDENBERGHE 
2, rue de Rotterdam 
59910  BONDUES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200466 COFFART 
Grande Rue 

08440  VILLE SUR LUMES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200467 
VESOUL ELECTRO DIESEL 
(LANGRES PIECES AUTO) 

6, P.A. de l’Avenir 
52200  SAINTS GEOSMES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente ou de 
gabarit inadapté aux locaux 
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CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (3/4) 
 

Révision n° 107 du 05 juin 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200468 
SOCIETE NOUVELLE 

BRIGNOLES ELECTRO 
DIESEL (SNBED) 

Z.I. Les Consacs 
83170  BRIGNOLES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente ou de 
gabarit inadapté aux locaux 

052200469 BARNEAUD PNEUS 
45, route de Saint Jean 

05000  GAP 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200470 CHOUTEAU PNEUS 
31, avenue d’Argenson 

86100  CHATELLERAULT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200471 HAUTOT JEAN ET FILS 
Zone Industrielle 
76190  YVETÔT 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200473 BESNIER 
ZI n°1, Le Buat 

61300  ST OUEN SUR ITON 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200474 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
1058, RN 7 

06270  VILLENEUVE LOUBET 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200475 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
PAL, chemin St Isidore, box 11 

06200  NICE  
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200476 TRINITE FREINAGE 
10, route de Laghet 

06340  LA TRINITE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200477 
SOCIETE MECANIQUE 

VAROISES DE VEHICULES 
INDUSTRIELS (SMVVI) 

348, avenue Nicolas Fabri de Peiresc 
83130  LA GARDE  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200478 LE HELLO 
Boulevard Pierre Lefaucheux ZI Sud 

72000  LE MANS 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200480 ETABLISSMENTS FAURE  
Côte de la Cavalerie  
09100  PAMIERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200482 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
187 rue du docteur Calmette  

83210  La Farlède 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200485 COSTECHARAYRE 
1005 avenue du Vivarais 

07100  SAINT-MARCEL-LES-
ANNONAY 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200486 LE HELLO 
Rue de Villeneuve ZAC des Portes de 

l’Océane  
72650  SAINT-SATURNIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200487 

SOCIETE 
GUADELOUPEENNE DE 

CHRONOTACHYGRAPHE 
(SGC) 

Impasse Emile Dessoult ZI de Jarry  
97122  BAIE-MAHAULT GPE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200490 
GARLOUIS CENTRE DE 

CONTROLE 
7 Rue de Gravière 

67116  REICHSTETT 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200491 
MATERIEL INFORMATIQUE 
ET AUTOMOBILES SOMIA 

270 Rue du commerce ZA Les playes  
83140  Six-Fours-Les-Plages 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200492 AISNE DIESEL SERVICE 
Rue du Pont des Rêts 
60750  Choisy-au-Bac 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 
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 CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (4/4) 
 

Révision n° 107 du 05 juin 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite et Fin) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200493 NAPI TACHY 
40 Rue de l’Ile Napoléon 

68170  RIXHEIM 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200494 NORD EST CONTROLES 
16 rue du rond,  

51300  Luxémont et Villotte 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200495 NORD EST CONTROLES 
route nationale 44,  

51520  Saint Martin sur le Pré 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200496 
ETABLISSEMENTS LENOIR 

JEAN 
2 rue des Saules ZA des sources 

10150  CRENEY PRES TROYES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200497 DURAND SERVICES 
41 avenue des frères Montgolfier 

69680  CHASSIEU 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200498 
 

ENGINS POIDS LOURDS 
SERVICES (E-P-L-S) 

29-31 avenue Eiffel  
ZAC de la mare Pincon  

77220  GRETZ-ARMAINVILLIERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200499 DROME ARDECHE CHRONO 
17 avenue de Meyrol  

26200  MONTELIMAR 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004A0 
 

TECHNIC TRUCK SERVICE 
18 avenue Gaston Vernier 

26200 Montélimar 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004A3 
AUVERGNE REPARATION 

SERVICES 
1 rue de Pérignat  

63800  Cournon d’Auvergne 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004A6 
GARAGE ALLIER POIDS 

LOURDS 
20 rue Nicolas Rambourg  

03400  YZEURE 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B3 LK TACHY 
122 rue Robert Bunsen 

Technopôle Forbach Sud 
57460 BEHREN-LES-FORBACH 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B4 BARNEAUD PNEUS 
ZA LE VILLARD 

05600 GUILLESTRE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B5 
A compter du 07/01/2019 

MATERIEL INFORMATIQUE 
ET AUTOMOBILES SOMIA 

470 avenue de Cheval-Blanc  
84300 CAVAILLON 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B6 CTPL 
140 avenue Charles de Gaulle 

91420 MORANGIS 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B7 GARAGE MATHIEU  
avenue Noël Navoizat  

21400 Chatillon-sur-Seine, 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B8 CERDAGNE POIDS LOURDS 
Route de Via  

66120 Font-Romeu-Odeillo-Via 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

 
Déplacement des techniciens intersites : 
La dérogation relative aux dispositions applicables à la sécurité des cartes d’atelier des techniciens, et ce pour les ateliers de la même 
raison sociale, conformément à l’article 9 de l’arrêté ministériel du 07 juillet 2004 modifié est accordée par la décision 
12.22.271.012.1 du 20 décembre 2012 sous couvert de dispositions de sécurité équivalentes et de l’application de la procédure Tco-P-
001. ; 

Fin 

* * * * * 
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES DU RHONE 

Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 � : 04.96.10.64.58 - � : 04.91.55.56.72 @ : pp13-courrier@interieur.gouv.fr 

 
 

 
 
 
     N°  

 

 
Arrêté fixant la liste des représentants des associ ations  

siégeant au Conseil d’évaluation 
du Centre de Détention de Salon-de-Provence  

___________ 
 

LE PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
Vu la loi n° 2009-1436 pénitentiaire du 24 novembre 2009, notamment son article 5 instituant un 
conseil d’évaluation au sein de chaque établissement pénitentiaire ; 
 
Vu le décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire ; 
 
Vu les articles D 234 à D 238 du code de procédure pénale ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des 
services et organismes publics de l’Etat dans les départements ; 
 
Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet 
de police des Bouches-du-Rhône ;  
 
Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le 
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-
Rhône 
 
Vu l’arrêté du 20 juillet 2017 fixant la composition du conseil d’évaluation institué auprès du Centre 
de Détention de Salon-de-Provence ; 
 
Vu l’arrêté du 20 juillet 2017 fixant la liste des représentants des associations siégeant au conseil 
d’évaluation du Centre de Détention de Salon-de-Provence ; 

 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 er : L’arrêté du 20 juillet 2017 fixant la liste des représentants des associations siégeant 
au conseil d’évaluation du Centre de Détention de Salon-de-Provence est abrogé. 
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Article 2 : Les représentants des associations intervenant au centre de détention de Salon de 
Provence et appelés à siéger au sein du conseil d’évaluation sont les suivants : 
 

• Association socio-culturelle et sportive « Passe et va » (ASCES) : M. Georges 
VIALAN, président 

• Association Centre d’accueil des parloirs (CAP) : M. Alain HERBUEL, président 
• Association Secours Catholique : M. Jean-Louis AVENTINI 
• Association de la Croix-Rouge française : Mme pascale BRETON 
• Groupement étudiant national d’enseignement aux personnes incarcérées 

(GENEPI) : Mme Claire LAMORTE, déléguée régionale 
• La CIMADE : M. Alain SAURET, responsable régional des intervenants prisons 

 
Article 3  : Le représentant de l’Association nationale des Visiteurs de Prison appelé à siéger au 
conseil d’évaluation est M. Xavier HAZEVOETS. 
 
Article 4  : Les membres du conseil d’évaluation cités aux articles 2 et 3 du présent arrêté sont 
nommés pour une période de 2 ans renouvelable. 
 
Article 5  : Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le sous-préfet 
d’Aix-en-Provence et le directeur du centre de détention de Salon de Provence sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de l’Etat et adressé à chacun des membres du conseil d’évaluation. 
 
 
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 6 juin 2019 

 
Le préfet de police 

 
Signé 

 
Olivier de MAZIÈRES 
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0769

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  05  décembre  2011  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU  la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé TABAC

LOTO  PRESSE  19  boulevard  MARCEAU  13210  SAINT  REMY  DE  PROVENCE,

présentée par Madame LAURE RODRIGUEZ  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 05 décembre

2011,  est reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le  n° 2011/0769, sous réserve d’ajouter 1 panneau

d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  05 décembre 2011 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

LAURE  RODRIGUEZ  ,   19  boulevard  MARCEAU  13210  SAINT  REMY  DE

PROVENCE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2012/1011

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé CREDIT

MUTUEL 85 route DES CAMOINS  13011 MARSEILLE 11ème,  présentée par Monsieur  le

responsable du Service Sécurité du Crédit Mutuel  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 05  juin  2014,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le n° 2012/1011.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  Service

Sécurité du Crédit Mutuel , 37 rue SERGENT MICHEL BERTHET 69009 LYON.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013/0328

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé CIC 4 place DE

L'HOTEL DE VILLE  13100 AIX EN PROVENCE, présentée par Monsieur le responsable du

service sécurité CM-CIC SERVICES  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 05  juin  2014,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le n° 2013/0328.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service

sécurité CM-CIC SERVICES , 37 rue SERGENT MICHEL BERTHET 69009 LYON.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Jean-Philippe BARABINO
� 04.84.35.43.32
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013/0378

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 1er juillet 2013 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SUR  LA

COMMUNE  DE  CHATEAUNEUF  LE  ROUGE  ,  présentée  par Monsieur  LE  MAIRE  DE

CHATEAUNEUF LE ROUGE ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 1er juillet  2013,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le n° 2013/0378.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 1er juillet 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur  LE  MAIRE  DE

CHATEAUNEUF LE ROUGE, Hôtel de Ville - Place du CHATEAU 13790 CHATEAUNEUF

LE ROUGE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

                      
PREFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L’ENVRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
EL n° 2019-12
_______________________________________________________________________________________

Arrêté du 6 juin 2019 fixant la commune la plus peuplée de chaque canton, 
ou les  secteurs pour la commune de Marseille,

conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 portant
application de l’article 11 de la Constitution en vue de la mise en œuvre

du référendum d’initiative partagée
_________________________________________________________________________________________

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

                                   

 

Vu la Constitution et notamment son article 11 ;

Vu la loi organique n° 2013-1114 du 6 décembre 2013 portant application de l’article 11 de la
Constitution et notamment son article 6 ;

Vu le décret n° 2014-1488 du 11 décembre 2014 relatif au traitement automatisé de données à
caractère personnel dénommé « Soutien d’une proposition de loi au titre du troisième alinéa de
l’article 11 de la Constitution » ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er : Pour le recueil des soutiens des électeurs à la proposition de loi n° 1867 visant à
affirmer  le  caractère  de  service  public  national  de  l'exploitation  des  aérodromes  de  Paris
présentés, en application de l’article 11 de la Constitution, une borne d’accès à Internet est mise
à  disposition  des  électeurs  dans  les  mairies  mentionnées  en  annexe  du présent  arrêté.  Ces
mêmes autorités recueillent les soutiens déposés par les électeurs sur un formulaire papier.
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Article 2 : L’arrêté n° 2015-12 du 3 avril 2015, fixant la commune la plus peuplée de chaque
canton, ou les secteurs pour la commune de Marseille, dans le département des Bouches-du-
Rhône, conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 portant application de l’article 11
de la Constitution, est abrogé.

Article 3 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et les maires des
communes concernées sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

                  Fait à Marseille, le 6 juin 2019

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé : Juliette TRIGNAT
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ANNEXE

  à l’arrêté préfectoral n° 2019-12 du 6 juin 2019    

DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

NB : une borne d'accès à Internet est installée dans chaque mairie de secteur de Marseille

Aix-en-Provence
Allauch
Arles

Aubagne
Berre-l'Étang
Châteaurenard

La Ciotat
Les Pennes Mirabeau

Istres
Marignane

Marseille 1er et 7ème arrondissements
Marseille 2ème et 3ème       ʺ
Marseille 4ème et 5ème       ʺ
Marseille 6ème et 8ème       ʺ
Marseille 9ème et 10ème      ʺ

  Marseille 11ème et 12ème      ʺ
   Marseille 13ème et 14ème      ʺ 
   Marseille 15ème et 16ème      ʺ 

Martigues
Pelissanne

Salon-de-Provence
Trets

Vitrolles
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0154

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé BLUE

BOX 210 avenue de Bredasque / C Cial Géant  13100 AIX EN PROVENCE présentée
par Monsieur ALAIN CARTRON ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
 

 

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-070 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 63



A R R E T E

Article 1er – Monsieur ALAIN CARTRON est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0154.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur ALAIN CARTRON , 3 avenue HERMES 31240 L'UNION.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0135

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé SIR

VIANDE 4 boulevard de la Bougie  13014 MARSEILLE 14ème présentée par Monsieur

Ridha AOURI ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur Ridha AOURI est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0135.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur Ridha AOURI , 4 boulevard de la Bougie 13014 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0146

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du 3  août 2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé MALERBA

DISTRIBUTION 55 avenue du Garlaban  13742 GEMENOS  présentée par Monsieur frederic

cathaud ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars 2019;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
 

 

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-072 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 69



A R R E T E

Article 1er – Monsieur frederic cathaud est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrêté à
mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0146.

Cette autorisation ne concerne pas la caméra intérieure implantée sur une zone privative (bureau)

laquelle,  étant  installée  dans  un  lieu  non  ouvert  au  public,  n’est  pas  soumise  à  autorisation

conformément aux dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la vidéoprotection.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3: Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article  4:  Seuls  les  utilisateurs  habilités,  mentionnés  dans  le  dossier  de  demande,  ont  accès  aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public,  la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6:  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la  personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux d’information
doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1 et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal  et  L.120-2,  L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail  et  de l’application des
sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur frederic cathaud , 55  avenue du

garlaban 13420 gemenos.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0138

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé LE MOULIN

DES ALPILLES 35 avenue LEON VACHET  13160 CHATEAURENARD  présentée par
Monsieur MICHEL BELLANDI  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur MICHEL BELLANDI  est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0138.

Cette  autorisation  ne  concerne  pas  les  caméras  implantées  sur  des  zones  privatives

(laboratoire, frigo) lesquelles, étant installées dans un lieu non ouvert au public, ne sont  pas

soumises  à  autorisation  conformément  aux  dispositions  du  code  de  la  sécurité  intérieure

relatives à la vidéoprotection.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur

MICHEL BELLANDI, 35 avenue LEON VACHET 13160 CHATEAURENARD.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0142

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé MARCEL &

FILS route D'AIX EN PROVENCE  RD 572  13300 SALON DE PROVENCE présentée
par Monsieur EMMANUEL DUFOUR  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur EMMANUEL DUFOUR est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0142.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté. Il conviendra d’ajouter 5 panneaux

d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur

EMMANUEL  DUFOUR,  1  avenue  ETIENNE  RABATTU  13170  LES  PENNES

MIRABEAU.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0180

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé Lacoste

France 61-63 rue Paradis  13006 MARSEILLE 06ème présentée par Monsieur Guillaume

DEBLIC  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur  Guillaume DEBLIC  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0180.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté. Il conviendra d’ajouter 3 panneaux

d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur

Guillaume DEBLIC, 23-25 rue de Provence 75009 Paris.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1143

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
QUINCAILLERIE AIXOISE 55  RUE AMPERE  13593 AIX EN PROVENCE présentée
par Monsieur ALBAN PICCOLOMO  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ALBAN PICCOLOMO est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/1143.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur

ALBAN PICCOLOMO, 55  RUE AMPERE 13593 AIX EN PROVENCE CEDEX 3.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0191

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
MANPOWER 10 place DE LA JOLIETTE  13002 MARSEILLE 02ème présentée par
Monsieur ISMAEL CLERMONT ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ISMAEL CLERMONT est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0191.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  ISMAEL  CLERMONT  ,  13  rue  ERNEST  RENAN  92723  NANTERRE

CEDEX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0190

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
MANPOWER  ROND  POINT  DE  LA  VALENTIN  -  ROUTE  DE  LA  SABLIERE

13000 MARSEILLE 11ème présentée par Monsieur ISMAEL CLERMONT ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ISMAEL CLERMONT est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0190.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  ISMAEL  CLERMONT  ,  13  rue  ERNEST  RENAN  92723  NANTERRE

CEDEX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0189

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
MANPOWER 43  chemin  de  la  sarriere  l'atrium  13590  MEYREUIL  présentée  par
Monsieur ISMAEL CLERMONT ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ISMAEL CLERMONT est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0189.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  ISMAEL  CLERMONT  ,  13  rue  ERNEST  RENAN  92723  NANTERRE

CEDEX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0187

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
MANPOWER  452  avenue  du  Prado   13008  MARSEILLE  08ème  présentée  par
Monsieur ISMAEL CLERMONT ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ISMAEL CLERMONT est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0187.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  ISMAEL  CLERMONT  ,  13  rue  ERNEST  RENAN  92723  NANTERRE

CEDEX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0185

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
MANPOWER 14 boulevard de l'europe  13127 VITROLLES  présentée par Monsieur

ISMAEL CLERMONT ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ISMAEL CLERMONT est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0185.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  ISMAEL  CLERMONT  ,  13  rue  ERNEST  RENAN  92723  NANTERRE

CEDEX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0184

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
MANPOWER 32 rue des Compagons  13310 SAINT MARTIN DE CRAU présentée par
Monsieur ISMAEL CLERMONT ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ISMAEL CLERMONT est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0184.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  ISMAEL  CLERMONT  ,  13  rue  ERNEST  RENAN  92723  NANTERRE

CEDEX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0170

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé SATORIZ

78  avenue  Padovani-ZAC  du  Liourat   13127  VITROLLES  présentée  par Madame

DOMINIQUE VOZA ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Madame DOMINIQUE VOZA est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0170.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Madame DOMINIQUE VOZA , 78 avenue DENIS PADOVANI- ZAC DU LIOURAT

13127 VITROLLES.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0179

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
MANPOWER  8  avenue  Antide   Boyer   13400  AUBAGNE  présentée  par Monsieur

ISMAEL CLERMONT ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ISMAEL CLERMONT est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0179.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  ISMAEL  CLERMONT  ,  13  rue  ERNEST  RENAN  92723  NANTERRE

CEDEX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0182

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
MANPOWER route D'Arles  13270 FOS SUR MER présentée par Monsieur ISMAEL

CLERMONT ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ISMAEL CLERMONT est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0182.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  ISMAEL  CLERMONT  ,  13  rue  ERNEST  RENAN  92723  NANTERRE

CEDEX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0176

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
Parfumerie Meline centre commercial Carrefour saint barnabé  13012 MARSEILLE

12ème présentée par Monsieur Florent ESCALLIER ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur Florent ESCALLIER est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0176.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur Florent ESCALLIER , ZA de Chateauvieux 05000 GAP.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0237

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé ACTION

FRANCE  avenue du 8 Mai 1945  13730 SAINT VICTORET présentée par Monsieur

WOUTER DE BACKER ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur WOUTER DE BACKER est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0237.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur WOUTER DE BACKER , 18 rue GOUBET 75019 PARIS.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0195

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
MONOPRIX  10  rue  des  tanneurs   13100  AIX  EN  PROVENCE  présentée  par
Mademoiselle Marion MAILLARD ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – Mademoiselle Marion MAILLARD est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0195.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 2 panneaux d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Mademoiselle Marion MAILLARD , 14 rue Marc Bloch 92116 Clichy la garenne.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)

                              
                                                                                                                                                                              

Page 2 sur 2

2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-088 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 118



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-05-03-089

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-089 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 119



PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0239

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé LE

FOURNIL DU LYON 190 rue DE LYON  13015 MARSEILLE 13ème  présentée par
Monsieur AKRAM MEJHED ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur AKRAM MEJHED  est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0239.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 1 panneau d’information au public à proximité des caisses.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur AKRAM MEJHED , 190 rue DE LYON 13015 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)

                              
                                                                                                                                                                              

Page 2 sur 2

2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-089 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 121



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-05-03-090

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-090 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 122



PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0222

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé GEOX

FRANCE 41 boulevard Michelet  13008 MARSEILLE 08ème  présentée par Madame

Lobna BEN HASSINE ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – Madame Lobna BEN HASSINE est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0222.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Madame Lobna BEN HASSINE , 4 rue HALEVY 75009 PARIS.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0213

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé SOCIETE

D'EXPLOITATION DES ETABLISSEMENTS BORG RN 8 - Qu. San Baquis  13320

BOUC BEL AIR présentée par Monsieur Jean Marc BORG ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur Jean Marc BORG  est  autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0213.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur Jean Marc BORG , route nationale 8 - Quartier San Baquis 13320 BOUC

BEL AIR.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2013/0821

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé SUPER K

109 avenue DES OLIVES  13013 MARSEILLE 13ème présentée par Monsieur JACOB

BENEBRHI ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur JACOB BENEBRHI est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2013/0821.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 3 panneaux d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur JACOB BENEBRHI , 109 avenue DES OLIVES  13013 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2014/0670

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé GIFI

LIEU-DIT  SAINT  ESTEVE  -  ZAC  DE  ROQUEVAIRE   13360  ROQUEVAIRE

présentée par Monsieur LIONEL BRETON ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur LIONEL BRETON  est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2014/0670.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur LIONEL BRETON , Z.I. LA BARBIERE 47300 VILLENEUVE SUR LOT.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2011/1029

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé MAXI

BAZAR  AVENUE  MANOUCHIAN   13400  AUBAGNE  présentée  par Monsieur

STEPHANE PELLEGRIN ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur  STEPHANE PELLEGRIN  est  autorisé(e),  dans  les  conditions
fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2011/1029.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 2 panneaux d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur STEPHANE PELLEGRIN , 15 avenue Auguste Renoir 06800 Cagnes sur

mer.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0280

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé HEMA

Gare Saint Charles - Square Narvik  13001 MARSEILLE 01er présentée par Monsieur

Raphaël JORIS ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur  Raphaël  JORIS  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0280.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 1 panneau d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur Raphaël JORIS , Gare Saint Charles - Square Narvik 13001 Marseille.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0225

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé FONCIA

MARSEILLE  1  rue  Beauvau   13001  MARSEILLE  01er  présentée  par Monsieur

Philippe KERREC ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur Philippe KERREC  est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0225.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur Philippe KERREC , 1 rue Beauvau 13001 Marseille.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0268

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé GARAGE

AD EXPERT LA CIOTAT 82 avenue du Serpolet - ZI ATHELIA  13600 LA CIOTAT

présentée par Monsieur MAXIME FARSY ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur MAXIME FARSY  est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0268.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 2 panneaux d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur MAXIME FARSY , 82 avenue DU SERPOLET - ZI ATHELIA 13600 LA

CIOTAT.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)

                              
                                                                                                                                                                              

Page 2 sur 2

2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-097 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 145



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-05-03-099

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-099 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 146



PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0293

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé CABINET

GEO-EXPERTS  7  avenue  DE  LA  REPUBLIQUE  13150  TARASCON  présentée  par
Monsieur DAMIEN DESPLATS  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur DAMIEN DESPLATS  est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0293.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur

DAMIEN DESPLATS, 28 avenue DES ARCOULES 84300 CAVAILLON.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0168

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé GARAGE

DU  STADE  -  PEUGEOT  820  route  du  COLONEL  M.  BELLEC  13540  AIX  EN

PROVENCE présentée par Monsieur JEAN-PHILIPPE ANDRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur JEAN-PHILIPPE ANDRE est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0168,

sous réserve pour les caméras extérieures de ne pas visionner la voie publique.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur JEAN-

PHILIPPE  ANDRE,  2535  route  DU  COLONEL  MAURICE  BELLEC  PUYRICARD

13540 AIX-EN-PROVENCE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0374

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé LE

COMPTOIR DE MATHILDE route  de  Fos  sur  Mer  13800 ISTRES  présentée  par
Monsieur CHRISTOPHE JUPILLE ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur  CHRISTOPHE  JUPILLE  est  autorisé(e),  dans  les  conditions
fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2019/0374.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur CHRISTOPHE JUPILLE , route DE FOS SUR MER 13800 ISTRES.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0382

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé LE

PARADIS  GOURMAND  100  avenue  Jules  Cantini  13006  MARSEILLE  06ème

présentée par Madame LILITH OHANESYAN ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Madame LILITH OHANESYAN est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0382.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Madame LILITH OHANESYAN , 100 avenue JULES CANTINI 13006 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0400

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé LA

SOLEIADE MARAICHERS 447 ROUTE DE CABANNES  13750 PLAN D'ORGON

présentée par Madame CHRISTINE FRANCOIS ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Madame CHRISTINE FRANCOIS est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0400.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 1 panneau d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Madame  CHRISTINE  FRANCOIS  ,  447  route  DE  CABANNES  13750  PLAN

D'ORGON.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0269

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  BUREAU

VALLEE  4  AVENUE  DE  PLAN  DE  CAMPAGNE  13480  CABRIES  présentée  par
Monsieur PHILIPPE SAGNIER ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur PHILIPPE SAGNIER est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0269.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 2 panneaux d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  PHILIPPE  SAGNIER  ,  4  avenue  DE  PLAN  DE  CAMPAGNE  13480

CABRIES.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2018/1402

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
EUROPCAR  FRANCE  5  avenue  de  Londres  13127  VITROLLES  présentée  par
Monsieur NICOLAS COUTELIN ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur NICOLAS COUTELIN est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2018/1402,  sous  réserve  pour  les  caméras  extérieures  de  ne  pas  visionner  la  voie

publique ainsi que les habitations avoisinantes.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 3 panneaux d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  NICOLAS  COUTELIN  ,  2  rue  René  Caudron  78960  VOISINS  LE

BRETONNEUX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0169

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé DGF

PROVENCE CAMARGUE 4 chemin SEVERIN  13200 ARLES présentée par Monsieur

GERALD GIRARD ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur GERALD GIRARD est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0169.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur GERALD GIRARD , 4 chemin SEVERIN 13200 ARLES.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0425

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
NATURALIA  44  rue  de  Rome   13001  MARSEILLE  01er  présentée  par Monsieur

Renaud MARET ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur  Renaud MARET  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0425.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 4 panneaux d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur Renaud MARET , 14/16 rue Marc Bloch - Tour Oxygène 92116 CLICHY.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0412

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé POINT

SERVICE MOBILE 17 cours belsunce CC CENTRE BOURSE  13001 MARSEILLE

01er présentée par Monsieur DAVID HALIMI ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur  DAVID HALIMI  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0412.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  DAVID HALIMI ,  17  cours  BELSUNCE CC CENTRE BOURCE 13001

MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2018/0846

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé GEOX

FRANCE CC Village des Marques -Outlet Provence -  Lot n°71  13140 MIRAMAS

présentée par Madame Lobna BEN HASSINE ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Madame Lobna BEN HASSINE est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2018/0846.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra

d’ajouter 1 panneau d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Madame Lobna BEN HASSINE , 4 rue HALEVY 75009 PARIS.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0399

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé PYLONES 9

quai  DU  LAZARET   13002  MARSEILLE  02ème  présentée  par Monsieur  JACQUES

GUILLEMET  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur JACQUES GUILLEMET est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0399.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur

JACQUES GUILLEMET, 41 avenue DE L4AGENT SARRE 92700 COLOMBES.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0439

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande d'autorisation d'installation  d'un  système de vidéoprotection situé FRITEC

SAS 17-23 rue D'ATHENES  ZI DES ESTROUBLANS  13127 VITROLLES présentée par
Monsieur BICH NGUYEN  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur BICH NGUYEN est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0439, sous réserve

pour la caméra extérieure de ne pas visionner la voie publique.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur BICH

NGUYEN, 13 rue DES FRERES LUMIERE 67087 STRASBOURG CEDEX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1012

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé AP-HM /

HOPITAL NORD CHEMIN DES BOURRELY  13015 MARSEILLE 15ème présentée par
Madame MAGALI GUERDER  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Madame MAGALI GUERDER  est  autorisé(e),  dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/1012.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 6 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

MAGALI GUERDER, CHEMIN DES BOURRELY 13015 MARSEILLE 15ème.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0139

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
ASSOCIATION LES AMIS de la PAIX 474 boulevard DES NATIONS UNIES  13300

SALON DE PROVENCE présentée par Monsieur ZIED MEDFAI  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ZIED MEDFAI est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0139, sous réserve

de tenir un journal gardant les traces des opérations effectuées sur les flux vidéo.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 3 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté. Il conviendra d’ajouter 2 panneaux

d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur ZIED

MEDFAI, 474 boulevard DES NATIONS UNIES 13300 SALON DE PROVENCE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0152

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé BASIC

FIT  II  45  avenue  du  8  Mai  1945   13700  MARIGNANE  présentée  par Monsieur

REDOUANE ZEKKRI ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur REDOUANE ZEKKRI est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2019/0152.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  REDOUANE  ZEKKRI  ,  40  rue  DE  LA  VAGUE  59650  VILLENEUVE

D’ASCQ.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0173

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé HABITAT

PLURIEL rue DES CALANQUES  13140 MIRAMAS présentée par Monsieur RICHARD

ABBE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur RICHARD ABBE est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0173.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 12 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté. Il conviendra d’ajouter 2 panneaux

d’information de manière à informer le public aux entrées du stade.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur

RICHARD ABBE, rue DES CALANQUES 13140 MIRAMAS.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0177

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé ERILIA 46

boulevard  DE  LA  POMME  13396  MARSEILLE  11ème  présentée  par Madame

NATHALIE CALISE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article  1er – Madame NATHALIE CALISE  est  autorisé(e),  dans les conditions fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0177.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra  d’ajouter  les

coordonnées téléphoniques de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux

images sur les panneaux d’information au public.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

NATHALIE CALISE, 72Bis rue PERRIN SOLLIERS 13006 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0178

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé ERILIA 165

avenue  DU  PRADO   13272  MARSEILLE  08ème  présentée  par Madame  NATHALIE

CALISE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article  1er – Madame NATHALIE CALISE  est  autorisé(e),  dans les conditions fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0178.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra  d’ajouter  les

coordonnées téléphoniques de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux

images sur les panneaux d’information au public.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

NATHALIE CALISE, 72Bis rue PERRIN SOLLIERS 13006 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0181

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé ERILIA 13

avenue DE LA MARINE 13600 LA CIOTAT présentée par Madame NATHALIE CALISE

;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article  1er – Madame NATHALIE CALISE  est  autorisé(e),  dans les conditions fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0181.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra  d’ajouter  les

coordonnées téléphoniques de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux

images sur les panneaux d’information au public.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

NATHALIE CALISE, 72Bis rue PERRIN SOLLIERS 13006 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0183

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé ERILIA 9

boulevard DE DUNKERQUE LE GRAND LARGE 2 -BAT.B  13002 MARSEILLE 02ème

présentée par Madame NATHALIE CALISE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article  1er – Madame NATHALIE CALISE  est  autorisé(e),  dans les conditions fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0183.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra  d’ajouter  les

coordonnées téléphoniques de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux

images sur les panneaux d’information au public.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

NATHALIE CALISE, 72Bis rue PERRIN SOLLIERS 13006 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0186

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé ERILIA 135

avenue  DE  LA  RASCLAVE  ZI  ST  MITRE  DOMAINE  DE  PROVENCE   13400

AUBAGNE présentée par Madame NATHALIE CALISE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article  1er – Madame NATHALIE CALISE  est  autorisé(e),  dans les conditions fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0186.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra  d’ajouter  les

coordonnées téléphoniques de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux

images sur les panneaux d’information au public.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

NATHALIE CALISE, 72Bis rue PERRIN SOLLIERS 13006 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0192

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système de  vidéoprotection  situé ERILIA

ZAC  DU  CHARREL  "LE  CHARREL"   13400  AUBAGNE  présentée  par Madame

NATHALIE CALISE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article  1er – Madame NATHALIE CALISE  est  autorisé(e),  dans les conditions fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0192.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra  d’ajouter  les

coordonnées téléphoniques de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux

images sur les panneaux d’information au public.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

NATHALIE CALISE, 72Bis rue PERRIN SOLLIERS 13006 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0224

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système de  vidéoprotection  situé ERILIA

72Bis  rue  PERRIN  SOLLIERS   13006  MARSEILLE  06ème  présentée  par Madame

NATHALIE CALISE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article  1er – Madame NATHALIE CALISE  est  autorisé(e),  dans les conditions fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0224.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra  d’ajouter  les

coordonnées téléphoniques de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux

images sur les panneaux d’information au public.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

NATHALIE CALISE, 72Bis rue PERRIN SOLLIERS 13006 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0350

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
INSTITUTION  DES  INVALIDES  DE  LA  LEGION  ETRANGERE  chemin  DE  LA

PALLIERE  13114 PUYLOUBIER présentée par Monsieur GILLES NORMAND  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur GILLES NORMAND  est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0350.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur

GILLES NORMAND, chemin DE LA PALLIERE 13114 PUYLOUBIER.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0348

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
LECOURTIER LOCATION 51 rue Le Châtelier  13015 MARSEILLE 15ème présentée
par Mademoiselle SYLVIE LECOURTIER ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Mademoiselle SYLVIE LECOURTIER  est autorisé(e), dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2019/0348, sous réserve pour les 3 caméras extérieures de ne pas visionner la

voie publique.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Mademoiselle  SYLVIE  LECOURTIER  ,  51  rue  LE  CHATELIER  13015

MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0440

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé SOCIETE

DE TIR ISTRES-FOS  P3Parking  COMPLEXE SPORTIF PARSEMAIN  13270 FOS

SUR MER présentée par Monsieur ANDRE WELSCH  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur  ANDRE  WELSCH  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0440.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur

ANDRE WELSCH, P3Parking  COMPLEXE SPORTIF PARSEMAIN 13270 FOS-SUR-

MER.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0452

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
EUROPACORP  LA  JOLIETTE  52  rue  de  Chanterac  13002  MARSEILLE  02ème

présentée par Monsieur Pierre-François DUWAT  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur Pierre-François DUWAT est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0452.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur

Pierre-François DUWAT, 52 rue de Chanterac 13002 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0241

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé CREDIT

MUTUEL 07  cours  Aristide Briand   13150 TARASCON  présentée  par Monsieur  le

responsable du Service Sécurité du Crédit Mutuel ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur  le  responsable  du  Service  Sécurité  du  Crédit  Mutuel  est
autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-
indiquée,  un système de vidéoprotection conformément  au dossier  présenté,  annexé à  la
demande enregistrée sous le numéro 2019/0241.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur le responsable du Service Sécurité  du Crédit Mutuel ,  37 rue SERGENT

MICHEL BERTHET 69009 LYON.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Jean-Philippe BARABINO
� 04.84.35.43.32
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2018/1633

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé Syndicat

Professionnel  des  Pilotes  des  Ports  de Marseille et  du Golfe de Fos 1 quai  du Port

13002 MARSEILLE présentée par Monsieur JEAN-PHILIPPE SALDUCCI ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur JEAN-PHILIPPE SALDUCCI est autorisé(e), dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2018/1633.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur JEAN-PHILIPPE SALDUCCI, 190 quai du port 13002 MARSEILLE 02.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Jean-Philippe BARABINO
� 04.84.35.43.32
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2018/1852

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé CLUB

NAUTIQUE DE LA MADRAGUE DE MONTREDON 5 rue DES ARAPEDES 13008

MARSEILLE  présentée par Monsieur JEAN MARC CRACOLICI ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 07 mars

2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur JEAN MARC CRACOLICI est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/1852,

sous réserve des dispositions de l’article 2.

Article  2:  Les  caméras  extérieures  visionnant  la  voie  publique  ne  devront  filmer

uniquement l’emprise foncière du club nautique.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 25 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur JEAN

MARC CRACOLICI, 5 rue DES ARAPEDES 13008 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Jean-Philippe BARABINO
� 04.84.35.43.32
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2013/1018

Arrêté portant autorisation d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé TABAC

LE TOTEM - SNC SUZANNE - 13-14 quai Général de Gaulle  13600 LA CIOTAT

présentée par Monsieur GUY SUZANNE ;

VU l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur  GUY SUZANNE  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2013/1018, sous réserve des disposition de l’article 3.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils  sont  particulièrement  exposés  à  des  risques  d’agression,  de  vol  ou  d'actes  de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra  conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur GUY SUZANNE, 13 quai GENERAL DE GAULLE 13600 LA CIOTAT.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2014/0669

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  06  octobre  2014  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé GIFI 160

AVENUE  DE LA SERVIANE -  ROUTE DES 3  LUCS 13012  MARSEILLE 12ème,

présentée par Monsieur LIONEL BRETON  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation précédemment accordée,  par  arrêté préfectoral  du 06 octobre

2014,  est reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2014/0669, sous réserve de réduire le délai de

conservation des images à 15 jours.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  06 octobre 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  et notifié à  Monsieur

LIONEL BRETON ,  Z.I. LA BARBIERE 47300 VILLENEUVE SUR LOT.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2014/0375

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection;

VU  la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé CLEOR

centre commercial GRAND LITTORAL BP 152  13464 MARSEILLE 16ème, présentée
par Monsieur GILLES BENNEJEAN  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 05 juin 2014,

est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la  demande  enregistrée  sous  le  n°  2014/0375,  sous  réserve  d’ajouter  2  panneaux

d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  et notifié à  Monsieur

GILLES  BENNEJEAN,  centre  commercial  GRAND  LITTORAL  BP  152  13464

MARSEILLE CEDEX 16.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)

                              
                                                                                                                                                                              

Page 2 sur 2

2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-113 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION



 247



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-05-03-125

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-125 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION



 248



PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/0938

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé LIDL 62 route de

Nice  13120 GARDANNE, présentée par Monsieur Bruno MARECCHIA  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 05  juin  2014,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le  n° 2008/0938, sous réserve d’ajouter 4 panneaux d’information au

public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Bruno MARECCHIA , 394

chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/0934

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé LIDL 137 rue Clot

Bey  13008 MARSEILLE 08ème, présentée par Monsieur Bruno MARECCHIA  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 05  juin  2014,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le  n° 2008/0934, sous réserve d’ajouter 4 panneaux d’information au

public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Bruno MARECCHIA , 394

chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/1905

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 avril 2009 portant autorisation d’un système de vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Matériaux

SIMC  SAS  ZI  DU  TUBE  NORD   13800  ISTRES,  présentée  par Madame  SERGE

ROUX  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 20 avril 2009,

est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le n° 2008/1905.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  20 avril 2009 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

SERGE ROUX ,  82 boulevard SAINT-JOSEPH 04100 MANOSQUE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013/0567

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  14  octobre  2013  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CARREFOUR  MARKET  PETIT  CHEMIN  D'AIX  LE  PAYENNET  13120

GARDANNE, présentée par Monsieur GUILLAUME CAPARROS  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation précédemment accordée,  par  arrêté préfectoral  du 14 octobre

2013,  est reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2013/0567, sous réserve d’ajouter 5 panneaux

d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette autorisation ne concerne pas les autres caméras implantées sur des zones privatives

lesquelles,  étant  installées  dans  un  lieu  non  ouvert  au  public,  ne  sont  pas  soumises  à

autorisation conformément aux dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la

vidéoprotection.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  14 octobre 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  et notifié à  Monsieur

GUILLAUME  CAPARROS,  PETIT  CHEMIN  D'AIX  LE  PAYENNET  13120

GARDANNE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2014/0093

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
VACANCES  SPORTS  rue  HERPY  L'ARLESIENNE  ZONE  FOURCHON   13200

ARLES, présentée par Monsieur Alain LAGET  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 10 avril 2014,

est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la  demande  enregistrée  sous  le  n°  2014/0093,  sous  réserve  de  réduire  le  délai  de

conservation des images à 15 jours, d’ajouter 4 panneaux d’information au public sur les

zones vidéoprotégées et sous réserve pour les caméras extérieures de ne pas visionner la

voie publique.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  et notifié à  Monsieur

Alain LAGET ,  rue HERPY L'ARLESIENNE ZONE FOURCHON 13200 ARLES.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013/0690

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2013 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande de renouvellement  d'un système de vidéoprotection autorisé  situé BAR TABAC

RESTAURANT DU ROND POINT 8 ROND POINT DE MAZARGUES  13009 MARSEILLE

09ème, présentée par Madame YILI SHENG  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée pour 7 caméras intérieures, par arrêté préfectoral
du 26 novembre 2013, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2013/0690, sous réserve de réduire le délai de

conservation des images à 15 jours, d’ajouter 2 panneaux d’information au public sur les zones

vidéoprotégées et de ne visionner les tables qu’en plan large au moti du respect de l’intimité de

la vie privée.

Cette autorisation ne concerne pas les autres caméras implantées sur des zones privatives (réserve)

lesquelles, étant installées dans un lieu non ouvert au public, ne sont pas soumises à autorisation

conformément aux dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la vidéoprotection.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 26 novembre 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Madame YILI SHENG , 8 rond-point DE

MAZARGUES 13009 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2012/0503

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 2012 portant autorisation d’un système de vidéoprotection;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé BAR

TABAC DU PORT 10 route BLEUE 13620 CARRY LE ROUET, présentée par Monsieur

BRUNO BARONCINI  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 29 juin 2012,

est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 4 caméras intérieures et 2

caméras  extérieures  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le
n°2012/0503,  sous réserve de  réduire  le  délai  de conservation des images à 15 jours,

d’ajouter 1 panneau d’information au public sur les zones vidéoprotégées, que les tables

ne soient visionnées qu’en plan large au motif du respect de l’intimité de la vie privée, et

que les caméras extérieures ne filment pas la voie publique.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  29 juin 2012 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  et notifié à  Monsieur

BRUNO BARONCINI ,  10 route BLEUE 13620 CARRY LE ROUTE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/0933

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé LIDL 215 avenue

des Olives  13013 MARSEILLE 13ème, présentée par Monsieur Bruno MARECCHIA  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 05  juin  2014,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le  n° 2008/0933, sous réserve d’ajouter 4 panneaux d’information au

public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Bruno MARECCHIA , 394

chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0514

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  juillet  2011  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé U

EXPRESS 48 avenue DURAND MAILLANE  13210 SAINT REMY DE PROVENCE,

présentée par Monsieur JEAN-FRANCOIS QUILES  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 20 juillet 2011,

est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la  demande  enregistrée  sous  le  n°  2011/0514,  sous  réserve  de  réduire  le  délai  de

conservation des images à 15 jours et d’ajouter 5 panneaux d’information au public sur

les zones vidéoprotégées. 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  20 juillet 2011 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  et notifié à  Monsieur

JEAN-FRANCOIS QUILES ,  48 avenue DURAND MAILLANE 13210 SAINT REMY

DE PROVENCE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013/0340

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  1er  juillet  2013  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé  BIOCOOP

/  LA  COUMPAGNIE  840  avenue  DU  CAMP  DE  MENTHE  13090  AIX  EN

PROVENCE, présentée par Madame SERGE PEREZ  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 1er  juillet

2013,  est reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2013/0340, sous réserve de réduire le délai de

conservation des images à 15 jours.

Cette autorisation ne concerne pas les autres caméras implantées sur des zones privatives

lesquelles,  étant  installées  dans  un  lieu  non  ouvert  au  public,  ne  sont  pas  soumises  à

autorisation conformément aux dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la

vidéoprotection.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  1er juillet 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

SERGE PEREZ ,  840 avenue DU CAMP DE MENTHE 13090 AIX EN PROVENCE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2014/0668

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  06  octobre  2014  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé GIFI

avenue EMILE BODIN  13600 LA CIOTAT, présentée par Monsieur Lionel BRETON  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation précédemment accordée,  par  arrêté préfectoral  du 06 octobre

2014,  est reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2014/0668, sous réserve de réduire le délai de

conservation des images à 15 jours.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  06 octobre 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  et notifié à  Monsieur

Lionel BRETON ,  ZI LA BARBIERE 47300 VILLENEUVE SUR LOT.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2014/0265

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
AEROBOUTIQUE  FRANCE  Aéroport  Marseille-Provence  -  Hall  1  13727

MARIGNANE, présentée par Monsieur Christophe PEGUIN  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 10 avril 2014,

est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la  demande  enregistrée  sous  le  n°  2014/0265,  sous  réserve  de  réduire  le  délai  de

conservation des images à 15 jours et d’ajouter 5 panneaux d’information au public sur

les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  et notifié à  Monsieur

Christophe  PEGUIN,  Aéroport  Marseille-Provence  BP  22  13727  MARIGNANE

CEDEX.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/1884

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2009 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé MARIONNAUD

N°4504 CENTRE COMMERCIAL CARREFOUR  13127 VITROLLES, présentée par Madame

ANGELA ZABALETA  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 23 juillet  2009,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le  n° 2008/1884, sous réserve de réduire le délai de conservation des

images à 15 jours et d’ajouter 4 panneaux d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 23 juillet 2009 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Madame ANGELA ZABALETA , CC

Carrefour 13127 vitrolles.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2009/0343

2009/0343
Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2009 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé LIDL av François

Arago;  parc  de  la  Duranne  13857  AIX  EN  PROVENCE,  présentée  par Monsieur  Bruno

MARECCHIA  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le  n° 2009/0343, sous réserve d’ajouter 4 panneaux d’information au

public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 17 décembre 2009 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Bruno MARECCHIA , 394

chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2014/0666

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  06  octobre  2014  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé GIFI ZAC

DE  PLAN  DE  CAMPAGNE   13480  CABRIES,  présentée  par Monsieur  LIONEL

BRETON  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;

 

  Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
 

Page 1 sur 2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-120 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 291



A R R E T E

Article  1er – L’autorisation précédemment accordée,  par  arrêté préfectoral  du 06 octobre

2014,  est reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2014/0666, sous réserve de réduire le délai de

conservation des images à 15 jours.

Cette autorisation ne concerne pas les autres caméras implantées sur des zones privatives

lesquelles,  étant  installées  dans  un  lieu  non  ouvert  au  public,  ne  sont  pas  soumises  à

autorisation conformément aux dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la

vidéoprotection.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  06 octobre 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  et notifié à  Monsieur

LIONEL BRETON ,  Z.I. LA BARBIERE 47300 VILLENEUVE SUR LOT.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/0939

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 février 2009 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé LIDL QUARTIER

DES COGNETS  13800 ISTRES, présentée par Monsieur Bruno MARECCHIA  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 25 février 2009,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le  n° 2008/0939, sous réserve d’ajouter 4 panneaux d’information au

public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 25 février 2009 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Bruno MARECCHIA , 394

chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/0937

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé LIDL 69/71 RUE

SAINTE  13007 MARSEILLE 07ème, présentée par Monsieur Bruno MARECCHIA  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 05  juin  2014,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le  n° 2008/0937, sous réserve d’ajouter 4 panneaux d’information au

public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Bruno MARECCHIA , 394

chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2014/0275

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé MONOPRIX 515

avenue Max Juvènal  13100 AIX EN PROVENCE,  présentée  par Madame SYLVIE CALON

DORMEAU   ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 10  avril  2014,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le  n° 2014/0275, sous réserve d’ajouter 7 panneaux d’information au

public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Madame SYLVIE CALON DORMEAU  ,

515 avenue Max Juvenal 13100 AIX EN PROVENCE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/1906

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 avril 2009 portant autorisation d’un système de vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Matériaux

SIMC SAS LONGUE LANCE ROUTE NAPOLLON  13676 AUBAGNE,  présentée par
Madame SERGE ROUX  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 20 avril 2009,

est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le n° 2008/1906.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  20 avril 2009 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

SERGE ROUX ,  82 boulevard SAINT-JOSEPH 04100 MANOSQUE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2014/0393

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé HOPITAL

DE LA CONCEPTION 147 boulevard BAILLE  13005 MARSEILLE 05ème,  présentée
par Madame CATHERINE MICHELANGELI  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 05 juin 2014,

est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le n° 2014/0393.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame

CATHERINE MICHELANGELI ,  147 boulevard BAILLE 13005 MARSEILLE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/1433

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  26  novembre  2013  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé CENTRE

DE SIBOURG 1330  CHEMIN D'EGUILLES  13100 AIX EN PROVENCE, présentée par
Monsieur Jean-Christophe DUCASSE  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 07

mars 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 26 novembre

2013,  est reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2008/1433.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 26 novembre 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet  d'une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la
protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  et notifié à  Monsieur

Jean-Christophe DUCASSE ,  1330 chemin d'Eguilles 13090 AIX EN PROVENCE.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
Le directeur de cabinet

Signé
Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/1918

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé CIC  34 AVENUE

CHARLES  DE  GAULLE  13140  MIRAMAS,  présentée  par Monsieur  le  responsable  service

sécurité CM-CIC SERVICES  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 05  juin  2014,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le  n° 2008/1918, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au

public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur le responsable service sécurité

CM-CIC SERVICES , 37 rue SERGENT MICHEL BERTHET 69009 LYON.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR

BPAMS - Vidéoprotection -

Affaire suivie par Julie BAECHELEN
� 04.84.35.43.31
� fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/1048

Arrêté portant renouvellement d’un système

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des  systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé CIC 1 TRAVERSE

GRAND  JEAN   13013  MARSEILLE  13ème,  présentée  par Monsieur  le  responsable  service

sécurité CM-CIC SERVICES  ;

VU  l'avis  émis par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  en  sa  séance du 07 mars

2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
 

 
 

Page 1 sur 2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-05-03-152 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 315



A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 05  juin  2014,  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le  n° 2008/1048, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au

public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle  est  délivrée sans préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur le responsable service sécurité

CM-CIC SERVICES , 37 rue SERGENT MICHEL BERTHET 69009 LYON.

Marseille, le 03 mai 2019

Pour le Préfet de police
et par délégation
le Chef du bureau

Signé
Carine LAURENT

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA SÉCURITÉ,
DES POLICES ADMINISTRATIVES ET DE LA RÉGLEMENTATION
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ
MANIFESTATIONS SPORTIVES
_______________________________________________________________________________________

Arrêté autorisant le déroulement d'une course motorisée dénommée

« 34ème Rallye de la Sainte Baume » 

vendredi 7 et samedi 8 juin 2019

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ;

VU le code de la route ; 

VU le code du sport et notamment ses articles L.331-1 à L.331-12, R.331-3 à R.333-45, et A.331-1 à
A.331-32 ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU la liste des assureurs agréés ;

VU le calendrier sportif de l’année 2019 dela fédération française de sport automobile ;

VU le dossier présenté par M. Alain ROSSI, président de l’« Association Sportive Automobile de
Marseille-Provence Métropole », à l'effet d'obtenir l'autorisation d'organiser, vendredi 7 et samedi 8 juin
2019, une course motorisée dénommée « le 34ème Rallye de la Sainte Baume » ;

VU le règlement de la manifestation ;

VU le contrat d'assurance produit par le pétitionnaire ;

VU l’avis du Préfet du Var ;

VU l’avis des Maires d’Aubagne, Roquefort-La-Bédoule, Cuges-Les-Pins, Gémenos, Auriol,
Roquevaire et Ceyreste ;

VU l'avis du Directeur Départemental Délégué de la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale ;

VU les arrêtés du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône et du Var ;

VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;

VU l'avis du Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône;

VU l'avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le mardi 7 mai 2019 ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-06-07-001 - arrêté préfectoral du 7 juin 2019 autorisant le déroulement d'une course motorisée dénommée "34me
rallye de la sainte baume" le vendredi 7 et le samedi 8 juin 2019 318



A R R E T E

ARTICLE 1  ER : CARACTÉRISTIQUES DU PÉTITIONNAIRE

L’« Association Sportive Automobile de Marseille-Provence Métropole », dont les caractéristiques figurent
ci-dessous, est autorisée à organiser, sous sa responsabilité exclusive, vendredi 7 et samedi 8 juin 2019, une
course motorisée dénommée « le 34ème Rallye de la Sainte Baume » qui se déroulera selon l’itinéraire et les
horaires communiqués (annexe 1).

Adresse du siège social : 149, boulevard Rabatau 13010 MARSEILLE
Fédération d’affiliation : fédération française de sport automobile
Représentée par : M. Alain ROSSI
Qualité du pétitionnaire : président
L’organisateur technique désigné par le pétitionnaire est M. Yves ROUSSEAU, officiel de la F.F.S.A.

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions législatives et
réglementaires en vigueur, et des mesures édictées aux articles suivants du présent arrêté. 
Le contrat de police d’assurance souscrit par l’organisateur sera conforme aux termes des articles R.331-30
A.331-32 du code du sport.
Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnellement mis en œuvre à
l'occasion du déroulement de l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs.

ARTICLE 3 : SÉCURITÉ DE L’ÉPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS

La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur. De plus, dans le contexte actuel, les
organisateurs prendront les mesures de sécurité nécessaires pour assurer la protection des coureurs et des
spectateurs, en application des instructions de la gendarmerie et de la police nationale.
Le cas échéant, les commissaires de piste seront sensibilisés au maniement des extincteurs positionnés à leur
poste
Les commissaires (annexe 2) sont tenus de se conformer aux instructions des membres des forces de l’ordre
et de rendre compte de tout incident survenu pendant la manifestation. Ils disposeront de moyens techniques
de protection supplémentaires de lutte contre l’incendie (extincteur) et de transmission (radio, téléphone
portable). De plus, ils devront s’assurer de l’absence de spectateurs dans les courbes ou virages où les
sorties de route par les concurrents sont possibles. A défaut, les forces de l’ordre devront interrompre la
manifestation. 

Le stationnement des spectateurs et des véhicules automobiles est interdit sur la chaussée, le long de
l’itinéraire de la course et notamment aux lieux de départ etd’arrivée, pendant toute la durée de l’épreuve.
Les parkings autorisés devront être éloignés des axes routiers principaux. L’accès de la piste doit être
formellement interdite au public avant le départ du premier concurrent.
L’organisateur prendra les mesures propres à assurer la protection du public. Il devra baliser, protéger et
surveiller les emplacements réservés aux publics sur les zones des épreuves spéciales.
L’emplacement du public devra être prévu de manière à assurer les conditions de sécurité optimales. Il sera
strictement interdit sur tous les abords de la chaussée, à gauche et à droite, sur les accotements, en
contrebas, dans la trajectoire des voitures ainsi qu’à l’extérieur des courbes et des virages. Il ne sera toléré
qu’en surplomb des voies empruntées, à condition que les organisateurs s’assurent que ces parties soient
suffisamment élevées et en retrait par rapport à la chaussée.
Il sera autorisé uniquement sur les zones qui lui sont réservées. Ces zones seront balisées par une banderole
et l’interdiction de franchissement sera clairement affichée.
Les zones dangereuses devront être délimitées par des rubalises, des panonceaux « Danger », mais aussi par
une présence humaine suffisante.

La police municipale d’Aubagne mettra en place un dispositif composé de dix agents.
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Le groupement de gendarmerie départementale du Var mettra en place un dispositif de sécurité composé de
personnels qui seront positionnés au départ et à l’arrivée des épreuves spéciales n° 2,5,6 et 9.

L’assistance médicale sera assurée par quatre médecins. Levendredi, ce dispositif sera complété par trois
Véhicules de Secours et d’Assistance aux Victimes médicalisés et trois Véhicules de Secours Routiers. Le
samedi il sera complété par quatre Véhicules de Secours et d’Assistance aux Victimes médicalisés dont deux
VSAV SR et trois Véhicules de Secours Routiers.

Le dispositif engagé par les Comités Communaux des Feux de Forêts sera le suivant :
- Un véhicule porteur d’eau et trois équipiers pour la commune de Gémenos.
- Un véhicule porteur d’eau et deux personnes pour la commune de Roquefort-La-Bédoule.
- Deux véhicules porteurs d’eau et 4 personnes minimum pour la commune d’Auriol.

ARTICLE 4 : UTILISATION DES VOIES

Les routes départementales sur lesquelles se dérouleront les épreuves chronométrées, seront fermées à la
circulation routière aux conditions définies par arrêtés du 6 mai 2019 du Conseil Départemental des
Bouches-du-Rhône (annexe 3), du Conseil Départemental du Var et des communes concernées. Notamment,
l’organisateur bénéficiera d’une fermeture de route par arrêté du 23 janvier 2019 du maire de Gémenos
(annexe 4), ainsi qu’une fermeture de route et d’une interdiction de stationnement du maire d’Aubagne
validées par arrêté du 10 mai 2019 (annexe 5).
Il sera vérifié l’effectivité de cette fermeture tout au long de l’épreuve, sous la responsabilité pleine et
entière de l’organisateur.

Sur les routes départementales non fermées à la circulationroutière, et constituant les parcours de liaisons,
les organisateurs devront établir un service d’ordre qui permettra d’assurer une parfaite régulation du trafic
afin d’éviter tout danger ou toute perturbation. Les concurrents seront soumis aux règles du code de la route,
sur les parcours de liaisons. 
Les organisateurs positionneront des panneaux de grande dimension sur la RD8N Gémenos et Cuges les
Pins (en amont et en aval du Col de l’Ange) mentionnant impérativement « ACCES ROQUEFORT LA
BEDOULE – CEYRESTE INTERDIT » ainsi que sur la RD1 indiquant les heures de fermeture de route.
Des panneaux identiques devront être installés sur la RD396 et sur la RD2 à Gémenos.
Les organisateurs mettront un nombre suffisant de vigiles,de barrières ainsi que de véhicules en travers aux
départs et arrivées des épreuves spéciales. Ils engagerontdeux vigiles à l’entrée de la Vallée de Saint Pons et
deux autres au Col de l’Ange avec des moyens physiques de blocages (barrières et véhicules en travers de la
route)

Concernant le secteur du Col de l’Ange, seules les personnesse rendant au club hippique du Lion d’Or
seront autorisées à passer par la RD1. Par conséquent, des vigiles devront être positionnés au carrefour du
Grand Caunet.

Le site d’Agora, interdit au public et entièrement clos par des barrières, sera renforcé par des blocs de bétons
interdisant l’accès de tout véhicule sur l’ensemble de la zone. L’accès réservé aux véhicules participants sera
protégé par un camion anti intrusion.

Dans le département du Var :

Tous les chemins forestiers, privés, routes et sorties de villa débouchant sur le parcours d’une épreuve
spéciale devront être tenus par un commissaire de course. Des barrières et panneaux devront être mis en
place par l’organisateur pour matérialiser la fermeture de ces accès.

L’organisateur effectuera une tournée de sécurité dans la semaine précédant le déroulement de
l’épreuve. Il prendra contact, afin d’effectuer un état deslieux de l’itinéraire avant et après l’épreuve,
avec le pôle territorial « Provence Verte » auprès de M. PAONE (tél : 06.26.30.45.15 – mél : gpaonevar.fr).
Il respectera l’arrêté de fermeture de route du Conseil Départemental relatif aux épreuves spéciales qui
se dérouleront sur la RD80 et la RD95.
De plus il positionnera sur les épreuves spécialesune signalisation « route barrée » obligatoirement à
chaque intersection de la RD80 et de la RD95, ainsi qu’une pré-signalisation « route barrée à x mètres
- Epreuve sportive » en amont et en aval des RD80 et RD95.
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Des filets de retenue seront placés à l’extérieur des courbes et dans les virages serrés à risque.
Hors agglomération, aucun stationnement de la part des véhicules participants ou du public empiétant sur la
chaussée ne sera toléré le long des routes départementales proches des épreuves spéciales. Le respect de
cette prescription est à la charge de l’organisateur (mise en place de panneaux, commissaires…).

ARTICLE 5 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITÉ
PUBLIQUE

Les installations de barbecue sauvages sont interdites.
Le jet d'imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées est formellement interdit, ainsi que toute
inscription à la peinture.
Le jalonnement de l’épreuve sera effectué de façon que son existence ne persiste pas plus de 3 jours après la
manifestation.
L’organisateur devra faire la promotion de comportements respectueux de l’environnement durant la
manifestation. 

Dans le département du Var :

Aucune signalisation en peinture ne sera apposé sur le parcours.
Le fléchage de l’accès à l’itinéraire, sur le domaine routier, ne sera apposé que 24h avant la manifestation
(en aucun cas sur les panneaux de signalisation mais toléré sur leur support) et sera retiré en totalité après le
passage des participants.
Toute dégradation du domaine public occasionnée par la manifestation fera l’objet de réparations
entièrement à la charge de l’organisateur.

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 16 mai 2013 réglementant l’emploi du feu dans le Var devront
être respectées. L’organisateur informera les spectateurs des risques d’incendie selon les conditions
climatiques du moment.
En cas de risques de feux de forêts, les moyens suivants mis enplace sur décision de la DDSIS après
évaluation du risque, seront financièrement à la charge de l’organisateur :
- un CCFM (camion citerne feux de forêt moyen) - 4 effectifs - le 7 juin 2019 de 16h00 à 01h00 au
départ des E.S 2 et 5 à Nans-les-Pins,
- un CCFM - 4 effectifs – le 8 juin 2019 de 8h00 à 17h30 au départ des E.S 6 et 9 à Mazaugues.

ARTICLE 6 : VALIDITÉ DE L’AUTORISATION ET SANCTIONS APPLICABLES

Cette autorisation pourra être rapportée à tout moment par les services de police ou de gendarmerie présents
sur l'épreuve, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées.
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en
vigueur à la date de sa notification.

ARTICLE 7 : MESURES PARTICULIÈRES

Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut 
débuter qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les 
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants 
des forces de l’ordre.
Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes.
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées,
est interdite.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Préfet du Var, les maires d’Aubagne,
Roquefort-La-Bédoule, Cuges-Les-Pins, Gémenos, Auriol,Roquevaire et Ceyreste, le directeur
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départemental délégué de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale, la présidente du conseil départemental,le directeur départemental des services d'incendie
et de secours, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité
publique des Bouches-du-Rhône, le préfet de police des Bouches-du-Rhône ainsi que l’organisateur, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Marseille, le 7 juin 2019

Pour le Préfet
et par délégation

Le Chef de Bureau

SIGNE

Carine LAURENT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

- soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, rue
Breteuil 13006 Marseille ; www.telerecours.fr
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-06-05-004

cessation auto-ecole LE MERLAN, n° E1701300170,

Madame Marie CADET, 79 b avenue du merlan 13014

marseille
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du   05  septembre  2017 ,  autorisant  Madame  Marie  CADET  à  exploiter  un
établissement d’enseignement de la conduite automobile en qualité de représentante de la SASU " AUTO-
ECOLE LE MERLAN " ;

Considérant  la déclaration de cessation d’activité formulée le 24 avril 2019 par Madame  Marie CADET ; 

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art 1  : L’agrément autorisant  Madame Marie CADET  à exploiter,  en qualité de représentante de la  SASU
"  AUTO-ECOLE  LE  MERLAN  "  l’établissement  d’enseignement  de  la  conduite  automobile  ci-après
dénommé :

AUTO-ECOLE  LE MERLAN
 79 B AVENUE DU MERLAN

13014  MARSEILLE

est abrogé à compter du  27 mai 2019 .

. . . / . . .

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 17 013 0017 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE    

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-06-05-005

creation auto-ecol DU MERLAN, n° E1901300210,

monsieur Thomas VARVARA, 79 b avenue du merlan

13014 marseille
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu la demande d’agrément formulée le 24 avril 2019 par Monsieur Thomas VARVARA ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Thomas VARVARA le 03 mai 2019 à l’appui
de sa demande ;

Considérant les constatations effectuées le 24 mai 2019 par le rapporteur désigné par le Préfet des
Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Thomas VARVARA , demeurant Les Allées Pasteur Bt A, 40 Avenue louis Pasteur 13380
PLAN DE CUQUES, est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SASU " THOMAS AUTO
ECOLE DU MERLAN ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  DU MERLAN
79 B AVENUE DU MERLAN

13014   MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 19 013 0021 0

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-06-05-005 - creation auto-ecol DU MERLAN, n° E1901300210, monsieur Thomas VARVARA, 79 b avenue du
merlan 13014 marseille 327



ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 19 013 0021 0. Sa validité expire le   24 mai 2024.

ART. 3 : Monsieur Thomas VARVARA , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 17 013 0008 0 délivrée le
15 juin 2017  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu la demande d’agrément formulée le 29 mars 2019 par Monsieur Idris MIHOUB ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Idris MIHOUB le 04 avril 2019 à l’appui de
sa demande ;

Considérant les constatations effectuées le 24 mai 2019 par le rapporteur désigné par le Préfet des
Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Idris MIHOUB , demeurant 16 Boulevard Charles Nedelec 13001 MARSEILLE, est
autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SASU " DREAM CONDUITE CENTRE ",
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  DREAM CONDUITE CENTRE
15 RUE PUVIS DE CHAVANNES

13001  MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 19 013 0016 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 19 013 0016 0. Sa validité expire le  24 mai 2024.

ART. 3 : Monsieur Idris MIHOUB , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 14 013 0061 0 délivrée le 14
février 2018  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Considérant l'agrément délivré le 31 mars 2016 autorisant Monsieur Daniel NOIREZ à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement en qualité de représentant légal de la SARL " EURO
AUTO FORMATION " ;

Considérant la délibération du 17 mai 2019 des actionnaires de la dite société tendant à désigner Monsieur
Florian PACHECO nouveau représentant légal de cette société en remplacement de Monsieur Daniel
NOIREZ ;

Considérant la conformité des pièces produites le 28 mai 2019 par Monsieur Florian PACHECO à l’appui
de sa demande de modification d’agrément ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Florian PACHECO , demeurant 66 Rue Reynaud d’Ursule 13300 SALON DE
PROVENCE, est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " EURO AUTO
FORMATION ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ECF FOS
IMMEUBLE LE TITIEN - 25 AVENUE RENÉ CASSIN

13270 FOS-SUR-MER
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / …

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 6164 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 03 013 6164 0. Sa validité expire le  24 mars 2021.

ART. 3 : Monsieur Florian PACHECO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 10 013 0061 0 délivrée le
12 juin 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-06-05-009 - modification auto-ecole ECF - EAF FOS, n° 0301361640, monsieur Florian PACHECO, le titien 25
avenue rene cassin 13270 fos sur mer 334



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-06-05-008

modification auto-ecole ECF - EAF ISTRES, n°

E030135621, monsieur Florian PACHECO, allee des

echoppes bt b2 13800 istres

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-06-05-008 - modification auto-ecole ECF - EAF ISTRES, n° E030135621, monsieur Florian PACHECO, allee des
echoppes bt b2 13800 istres 335



PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Considérant l'agrément délivré le 31 mars 2016 autorisant Monsieur Daniel NOIREZ à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement en qualité de représentant légal de la SARL " EURO
AUTO FORMATION " ;

Considérant la délibération du 17 mai 2019 des actionnaires de la dite société tendant à désigner Monsieur
Florian PACHECO nouveau représentant légal de cette société en remplacement de Monsieur Daniel
NOIREZ ;

Considérant la conformité des pièces produites le 28 mai 2019 par Monsieur Florian PACHECO à l’appui
de sa demande de modification d’agrément ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Florian PACHECO , demeurant 66 Rue Reynaud d’Ursule 13300 SALON DE
PROVENCE, est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " EURO AUTO
FORMATION ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ECF ISTRES
ALLÉE DES ÉCHOPPES BT B2

13800  ISTRES
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / …

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 5621 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 03 013 5621 0. Sa validité expire le  24 mars 2021.

ART. 3 : Monsieur Florian PACHECO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 10 013 0061 0 délivrée le
12 juin 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Considérant l'agrément délivré le 19 février 2015 autorisant Monsieur Daniel NOIREZ à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement en qualité de représentant légal de la SARL " EURO
AUTO FORMATION " ;

Considérant la délibération du 17 mai 2019 des actionnaires de la dite société tendant à désigner Monsieur
Florian PACHECO nouveau représentant légal de cette société en remplacement de Monsieur Daniel
NOIREZ ;

Considérant la conformité des pièces produites le 28 mai 2019 par Monsieur Florian PACHECO à l’appui
de sa demande de modification d’agrément ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Florian PACHECO , demeurant 66 Rue Reynaud d’Ursule 13300 SALON DE
PROVENCE, est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " EURO AUTO
FORMATION ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ECF  MARIGNANE
40 AVENUE JEAN JAURES

13700  MARIGNANE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / …

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 15 013 0008 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 15 013 0008 0. Sa validité expire le  19 février 2020.

ART. 3 : Monsieur Florian PACHECO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 10 013 0061 0 délivrée le
12 juin 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Considérant l'agrément délivré le 31 mars 2016 autorisant Monsieur Daniel NOIREZ à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement en qualité de représentant légal de la SARL " EURO
AUTO FORMATION " ;

Considérant la délibération du 17 mai 2019 des actionnaires de la dite société tendant à désigner Monsieur
Florian PACHECO nouveau représentant légal de cette société en remplacement de Monsieur Daniel
NOIREZ ;

Considérant la conformité des pièces produites le 28 mai 2019 par Monsieur Florian PACHECO à l’appui
de sa demande de modification d’agrément ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Florian PACHECO , demeurant 66 Rue Reynaud d’Ursule 13300 SALON DE
PROVENCE, est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " EURO AUTO
FORMATION ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ECF MARTIGUES
468 BOULEVARD PAUL ELUARD

13500  MARTIGUES
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / …

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 6151 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 03 013 6151 0. Sa validité expire le  24 mars 2021.

ART. 3 : Monsieur Florian PACHECO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 10 013 0061 0 délivrée le
12 juin 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Considérant l'agrément délivré le 06 avril 2017 autorisant Monsieur Daniel NOIREZ à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement en qualité de représentant légal de la SARL " EURO
AUTO FORMATION " ;

Considérant la délibération du 17 mai 2019 des actionnaires de la dite société tendant à désigner Monsieur
Florian PACHECO nouveau représentant légal de cette société en remplacement de Monsieur Daniel
NOIREZ ;

Considérant la conformité des pièces produites le 28 mai 2019 par Monsieur Florian PACHECO à l’appui
de sa demande de modification d’agrément ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Florian PACHECO , demeurant 66 Rue Reynaud d’Ursule 13300 SALON DE
PROVENCE, est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " EURO AUTO
FORMATION ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ECF PORT DE BOUC
9 RUE GAMBETTA

13110 PORT DE BOUC
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / …

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 6127 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 03 013 6127 0. Sa validité expire le  14 février 2022.

ART. 3 : Monsieur Florian PACHECO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 10 013 0061 0 délivrée le
12 juin 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Considérant l'agrément délivré le 04 août 2017 autorisant Monsieur Daniel NOIREZ à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement en qualité de représentant légal de la SARL " EURO
AUTO FORMATION " ;

Considérant la délibération du 17 mai 2019 des actionnaires de la dite société tendant à désigner Monsieur
Florian PACHECO nouveau représentant légal de cette société en remplacement de Monsieur Daniel
NOIREZ ;

Considérant la conformité des pièces produites le 28 mai 2019 par Monsieur Florian PACHECO à l’appui
de sa demande de modification d’agrément ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Florian PACHECO , demeurant 66 Rue Reynaud d’Ursule 13300 SALON DE
PROVENCE, est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " EURO AUTO
FORMATION ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ECF SAINT MITRE LES REMPARTS
17 RUE DES PAILLÈRES

13920 SAINT MITRE LES REMPARTS
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / …

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 13 013 0002 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 13 013 0002 0. Sa validité expire le  16 juin 2022.

ART. 3 : Monsieur Florian PACHECO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 10 013 0061 0 délivrée le
12 juin 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-06-05-013 - modification auto-école ECF - EAF SAINT MITRE, n° E1301300020, monsieur Florian PACHECO,17
rue des pailleres 13920 saint mitre les remparts 349



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-06-05-014

modification auto-école ECF - EAF SAINT-VICTORET,

n°E0301361420, monsieur Florian PACHECO, 192

boulevard abadie 13730 saint victoret

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-06-05-014 - modification auto-école ECF - EAF SAINT-VICTORET, n°E0301361420, monsieur Florian
PACHECO, 192 boulevard abadie 13730 saint victoret 350



PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Considérant l'agrément délivré le 06 juin 2018 autorisant Monsieur Daniel NOIREZ à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement en qualité de représentant légal de la SARL " EURO AUTO
FORMATION " ;

Considérant la délibération du 17 mai 2019 des actionnaires de la dite société tendant à désigner Monsieur
Florian PACHECO nouveau représentant légal de cette société en remplacement de Monsieur Daniel
NOIREZ ;

Considérant la conformité des pièces produites le 28 mai 2019 par Monsieur Florian PACHECO à l’appui
de sa demande de modification d’agrément ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Florian PACHECO , demeurant 66 Rue Reynaud d’Ursule 13300 SALON DE
PROVENCE, est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " EURO AUTO
FORMATION ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  ECF SAINT VICTORET
192 BOULEVARD ABADIE
13730  SAINT VICTORET

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / …

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 6142 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 03 013 6142 0. Sa validité expire le  15 mai 2023.

ART. 3 : Monsieur Florian PACHECO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 10 013 0061 0 délivrée le
12 juin 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Considérant l'agrément délivré le 11 mars 2016 autorisant Monsieur Daniel NOIREZ à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement en qualité de représentant légal de la SARL " EURO
AUTO FORMATION " ;

Considérant la délibération du 17 mai 2019 des actionnaires de la dite société tendant à désigner Monsieur
Florian PACHECO nouveau représentant légal de cette société en remplacement de Monsieur Daniel
NOIREZ ;

Considérant la conformité des pièces produites le 28 mai 2019 par Monsieur Florian PACHECO à l’appui
de sa demande de modification d’agrément ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Florian PACHECO , demeurant 66 Rue Reynaud d’Ursule 13300 SALON DE
PROVENCE, est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " EURO AUTO
FORMATION ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ECF VITROLLES
229 BOULEVARD RHIN ET DANUBE

13127 VITROLLES
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / …

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 6145 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 03 013 6145 0. Sa validité expire le  01 mars 2021.

ART. 3 : Monsieur Florian PACHECO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 10 013 0061 0 délivrée le
12 juin 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de la
conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;

Vu l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés de
dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 05 décembre 2017 portant agrément d’un centre de sensibilisation à la sécurité
routière géré par Monsieur Daniel NOIREZ représentant légal de la SARL " EURO AUTO FORMATION "  ;

Considérant la délibération du 17 mai 2019 des actionnaires de la dite société tendant à désigner Monsieur
Florian PACHECO nouveau représentant légal de cette société en remplacement de Monsieur Daniel
NOIREZ ;

Considérant la demande de modification d’agrément formulée le 28 mai 2019 par Monsieur Florian
PACHECO ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Florian PACHECO le 28 mai 2019 à l’appui de
sa demande ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Florian PACHECO , demeurant 66 Rue Reynaud d’Ursule 13300 SALON DE PROVENCE,
est autorisé à exploiter, l’établissement chargé d’organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière
dénommé " ECF-EAF " dont le siège social est situé Allée des échoppes Bt B2 13800 ISTRES. 

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

. . . / . . .

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN CENTRE DE SENSIBILISATION

A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° R 13 013 0018 0
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ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national Rafael sous le n°:

R 13 013 0018 0. Sa validité, fixée par l’arrêté du 05 décembre 2017, demeure et expire le 27
novembre 2022.
ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les
salles de formation suivantes :

-  ECF - EAF ~ 468 BOULEVARD PAUL ELUARD  13500 MAR TIGUES.

- ECF – EAF ~ 192 BOULEVARD ABBADIE 13730 SAINT-VIC TORET.

ART. 4   :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Sont désignées en qualité d’animateur psychologue :

- Madame Stéphanie RAVET – Madame Sandrine PERISSIN OT.

Est désigné en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Monsieur Didier CEZ.

ART. 5 : Il appartiendra au titulaire du présent agrément d’adresser un bilan des stages réalisés au cours de
l’année écoulée ainsi qu’un calendrier prévisionnel pour l’année à venir.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant(e) d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet agrément,
deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans le délai et la
forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée de
l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature à altérer
les termes de cet agrément devront être signalés au service gestionnaire.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à l’article 8
de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012  ou en cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des
Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

05 JUIN 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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                                   PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
direction de la sécurité, des polices administratives 
et de la réglementation 
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté fixant la composition de la Commission Départementale de Sécurité Routière 
des Bouches du Rhône

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la route, notamment les articles R 411-10 à R 411-12 ;

VU le code du sport ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret 2015-1537 du 25 novembre 2015 (article 8) ;

VU l'arrêté préfectoral du 2 juin 2016 fixant la composition de la commission départementale de
sécurité routière des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er  : 

La commission départementale de sécurité routière est ainsi constituée :

Président : Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône ou
son représentant.

1° Représentants des Services de l’Etat :

• Monsieur le Contrôleur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-
du-Rhône ou son représentant

• Monsieur le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ou
son représentant

• Monsieur le Commandant du Groupement des Compagnies Républicaines de Sécurité ou son
représentant

• Monsieur le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille ou son représentant
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• Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ou son représentant
• Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son

représentant
• Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations ou son représentant
• Monsieur le Directeur, Délégué Départemental de la Direction Régionale et Départementale de la

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale ou son représentant
• Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ou son représentant

2° Elus Départementaux :

Titulaires : 
- Monsieur Bruno GENZANA, Conseiller Départemental 

                - Monsieur Maurice REY, Conseiller Départemental

Suppléants :
- Madame Danièle BRUNET, Conseiller Départemental 
- Monsieur Richard MALLIE, Conseiller Départemental

3° Elus Communaux   :

Titulaires : 
- Monsieur Marc BUFFART, Adjoint à la sécurité, commune de Berre l’Etang
- Monsieur Georges BERT, Adjoint à la prévention, sécurité, commune de Plan de Cuques

Suppléant :
- Monsieur Marc CAMPANA, Adjoint aux affaires économiques, industrialisation, environnement, 
cadre de vie et développement durable, commune de Berre l’Etang.

4° Représentants des Organisations Professionnelles et des Fédérations Sportives :

- Conseil National des Professions de l’Automobile :
Titulaires : Messieurs Thierry SATTA 
Suppléant : Monsieur Jean MAVEL

- Automobile Club de Provence :
Titulaire : Monsieur Patrick PAPPALARDO
Suppléant : M. Jean-Pierre FRANCOUL

- Fédération Nationale de l’Artisanat Automobile 13 :
Titulaire : Monsieur Marcel STAGNARO
Suppléant : Monsieur Alexandre WURGER

- Commission Régionale de Karting :
 Titulaire : Monsieur Gérard LABATUT

- Comité Départemental Olympique et Sportif :
Titulaire : Monsieur Jean-Pierre SIMON
Suppléant : Monsieur Piétro LENSI

- Commission Départementale des Courses hors Stade :
Titulaire : Monsieur Gérard MALAGOLI
Suppléant : Monsieur Richard MARRADI
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- Ligue Motocycliste Régionale de Provence :
Titulaire : Monsieur Georges BAGOUSSE
Suppléant : Monsieur Rémi RIGAL 

- Comité Régional de Cyclisme de Provence  :
Titulaire :Monsieur Yves ROUSSEAU
Suppléant :Monsieur Yohann SZYMCZAK

- Comité Régional de Sport Automobile PACA :
Titulaire : Monsieur Gérard GHIGO
Suppléant : Monsieur Laurent EYDOUX

5° Représentants des Associations d’Usagers   :

- Comité Départemental de la Prévention Routière :
Titulaire : Monsieur Olivier CAPGRAS

- Union Départementale des Associations Familiales :
Titulaire : Monsieur Max LEBRETON

ARTICLE 2     :

La durée du mandat des membres est de trois ans.

ARTICLE 3 :

La commission se réunit sur convocation de son président.

ARTICLE 4 : En séance plénière, la commission a notamment pour mission :

1) de réunir tous les éléments d’information sur la sécurité routière,
2) de proposer au préfet les mesures de toutes natures propres à diminuer les accidents de la route,
3) de contribuer, par l’intermédiaire des associations et organismes concernés, à la sensibilisation de

l’opinion,
4) La commission peut également être consultée sur la mise en place d’itinéraires de déviation pour

les véhicules poids lourds.

Le préfet présente chaque année à la commission, un bilan de l’action accomplie dans le département dans le
domaine de la sécurité routière.

ARTICLE 5 : En comité restreint, la commission est divisée en deux sections spécialisées.

• La  première  devra  être  préalablement  consultée  en  matière  d’autorisation  d’organisation
d’épreuves ou de compétitions sportives dont la délivrance relève de la compétence du Préfet.

• La  deuxième  devra  être  préalablement  consultée  en  matière  d’agrément  des  gardiens  de
fourrières automobiles et de leurs installations.

•
ARTICLE 6 : L’arrêté préfectoral du 2 juin 2016, fixant la composition de la Commission Départementale
de Sécurité Routière, est abrogé.
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ARTICLE 7     :

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ainsi  que les autorités compétentes, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs du préfet des Bouches-du-Rhône et du préfet de police des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 3 juin 2019

      Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale 

SIGNE
  Juliette TRIGNAT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification :

 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet du département des Bouches-
du-Rhône ;

 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;

 soit  par  voie  de  recours  contentieux  déposé  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Marseille  (22,   rue   Breteuil,  13281  Marseille  cedex  06  /
www.telerecours.fr)
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2019-06-03-008

Arrêté fixant la composition des sections de la commission

départementale de sécurité routière des Bouches-du-Rhône
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                                   PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
direction de la sécurité, des polices administratives 
et de la réglementation 
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté fixant la composition des sections 
de la Commission Départementale de Sécurité Routière des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la route notamment les article R 411-10 à R 411-12 ;

VU le code du sport ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret 2015-1537 du 25 novembre 2015 (article 8) ;

VU l'arrêté  préfectoral  du 2 juin 2016 fixant  la  composition  des  2 sections  de la  Commission
épartementale de Sécurité Routière ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er  : 

En comité restreint, la commission départementale de sécurité routière est divisée en deux sections
spécialisées.

La première est chargée de donner son avis sur l’organisation d’épreuves ou de compétitions sportives dont
la délivrance relève de la compétence du Préfet.

La deuxième est préalablement consultée en matière d’agrément des gardiens de fourrières automobiles et de
leurs installations. 
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²ARTICLE 2 :

 La première section est ainsi constituée :

Président : Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône ou
son représentant.

1° Représentants des Services de l’Etat :

• Monsieur le Contrôleur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-
du-Rhône ou son représentant

• Monsieur le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ou
son représentant

• Monsieur le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille ou son représentant
• Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ou son représentant
• Monsieur le Directeur, Délégué Départemental de la Direction Régionale et Départementale de la

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale ou son représentant
• Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ou son représentant

2° Elus Départementaux :

Titulaire : Monsieur Bruno GENZANA, Conseiller Départemental 
Suppléant :Madame Danièle BRUNET, Conseiller Départemental 

3° Elus Communaux   :

Titulaire : Monsieur Marc BUFFART, Adjoint à la sécurité, commune de Berre l’Etang
Suppléant : Monsieur Marc CAMPANA, Adjoint aux affaires économiques, industrialisation,  
environnement, cadre de vie et développement durable, commune de Berre l’Etang.

4° Représentants des Organisations Professionnelles et des Fédérations Sportives :

- Commission Régionale de Karting :
 Titulaire : Monsieur Gérard LABATUT

- Comité Départemental Olympique et Sportif :
Titulaire : Monsieur Jean-Pierre SIMON
Suppléant : Monsieur Piétro LENSI

- Commission Départementale des Courses hors Stade :
Titulaire : Monsieur Gérard MALAGOLI
Suppléant : Monsieur Richard MARRADI

- Ligue Motocycliste Régionale de Provence :
Titulaire : Monsieur Georges BAGOUSSE
Suppléant : Monsieur Rémi RIGAL 

- Comité Régional de Cyclisme de Provence  :
Titulaire :Monsieur Yves ROUSSEAU
Suppléant :Monsieur Yohann SZYMCZAK
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- Comité Régional de Sport Automobile PACA :
Titulaire : Monsieur Gérard GHIGO
Suppléant : Monsieur Laurent EYDOUX

5° Représentants des Associations d’Usagers   :

- Comité Départemental de la Prévention Routière :
Titulaire : Monsieur Olivier CAPGRAS

ARTICLE 3 : 

La deuxième section est ainsi constituée :

Président : Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône ou
son représentant.

1° Représentants des Services de l’Etat :

• Monsieur le Contrôleur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-
du-Rhône ou son représentant

• Monsieur le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ou
son représentant

• Monsieur le Commandant du Groupement des Compagnies Républicaines de Sécurité ou son
représentant

• Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son
représentant

2° Elus Départementaux :

Titulaire : Monsieur Maurice REY, Conseiller Départemental
Suppléant : Monsieur Richard MALLIE, Conseiller Départemental

3° Elus Communaux :

Titulaire :Monsieur Georges BERT, adjoint à la prévention, sécurité, commune de Plan-de-Cuques

4° Représentants des Organisations Professionnelles :

- Conseil National des Professions de l’Automobile :
Titulaires : Messieurs Thierry SATTA 
Suppléant : Monsieur Jean MAVEL

- Automobile Club de Provence :
Titulaire : Monsieur Patrick PAPPALARDO
Suppléant : M. Jean-Pierre FRANCOUL

- Fédération Nationale de l’Artisanat Automobile 13 :
Titulaire : Monsieur Marcel STAGNARO
Suppléant : Monsieur Alexandre WURGER
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5° Représentants des Associations d’Usagers :

- Comité Départemental de la Prévention Routière :
Titulaire : Monsieur Olivier CAPGRAS

- Union Départementale des Associations Familiales :
Titulaire : Monsieur Max LEBRETON

ARTICLE 4     :

En fonction des problèmes traités, des personnalités qualifiées pourront être associées ponctuellement aux
travaux des sections.

ARTICLE 5 :

L’arrêté  préfectoral  du  2  juin  2016  fixant  la  composition  des  sections  spécialisées  de  la  Commission
Départementale de la Sécurité Routière est abrogé.

ARTICLE 6     :

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ainsi  que les autorités compétentes, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs du préfet des Bouches-du-Rhône et du préfet de police des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 3 juin 2019

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

SIGNE
Juliette TRIGNAT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification :

 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet du département des Bouches-
du-Rhône ;

 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;

 soit  par  voie  de  recours  contentieux  déposé  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Marseille  (22,   rue   Breteuil,  13281  Marseille  cedex  06  /
www.telerecours.fr)
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